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A Ia phase du degraissage, on fait une analyse tres simple du taux residuel de matieres grasses, pour nous 
assurer que les produits que nous allons livrer sont conformes au cahier des charges de notre client, et refletent 
egalement ses exigences en ce qui conceme Ia valeur energetique recherchee pour ce type de produits. A Ia 
phase du dosage, les controles qui sont faits dans les usines concement les parametres principaux, c'est-a-dire 
les proteines, l'humidite, les matieres minerales, le phosphore, le calcium. En outre, et de fa9on non reguliere 
sur chaque livraison, mais afin de suivre l'ensemble des productions de nos usines, nous effectuons le controle 
des acides amines, pour ce qui conceme les farines, et les controles de Ia composition en acides gras, pour ce 
qui conceme les graisses. 

La farine elaboree a Ia fin de ce processus est un des coproduits de Ia chaine, puisque l'autre produit de cette 
filiere viande, en particulier, est ce qu'on appelle Ia graisse animate, caracterisee par un taux d'impuretes tres 
faible. Ces graisses sont utilisees, pour Ia meme raison, en alimentation animale dans le cadre de Ia 
formulation. 

Apres toutes ces explications, que retenir pour savoir ce qu'est une farine de viande? C'est d'abord un produit 
naturel, qui provient de matieres organiques issues de Ia filiere viande. C'est un produit concentre en proteines 
et c'est une de ses richesses essentielles. Bien que l'on puisse constater entre usines ou entre pays des 
differences significatives entre differents types de farines de viande, au sein meme d'une usine, il y a une 
relative constance par Ia regularite d'approvisionnement des produits livres. 

Les proteines sont constituees d'une repartition d'acides amines essentiels, essentiellement de Ia lysine et de Ia 
methionine, comme cela a ete evoque hier, mais elles contiennent d'autres acides amines egalement tres 
recherches. Les matieres grasses sont, bien sur, Ia source d'energie privilegiee, et les matieres minerales 
representent l'apport essentiel pour le developpement des animaux, avec un rapport phosphocalcique 
interessant, des taux de phosphore qui evoluent entre 4 et 6 % selon le type de matieres, et un taux de calcium, 
dans un rapport de 2 a 2,2. 

J'en viens maintenant a un element qui nous permettra d'apprecier Ia production et Ia consommation des 
farines de viande en Europe. D'abord, sur les 2,9 millions de tonnes de farines animales, les farines de viande 
representent a peu pres 2,5 millions de tonnes en Europe. Vous en voyez Ia repartition par pays. Je ne sais pas 
si c'est tres clair, vu du fond de Ia salle. Le pays le plus important est l'Allemagne. C'est Ia partie violette. La 
partie verte, c'est Ia consommation. Vous voyez immediatement que l'Allemagne est un tres gros producteur et 
que sa consommation n'est pas aussi importante que sa production. C'est un pays qui exporte vers d'autres 
pays, par exemple les Pays-Bas. A cote, vous voyez Ia France, qui produit et consomme beaucoup. Ces 
coordonnees sont a noter au regard, bien entendu, de leur population respective de pores et de volailles. On 
voit bien les jeux d'equilibre et les jeux d'echanges entre les differents pays au travers de ce document. Je ne 
veux pas trop insister. Vous aurez, de fa9on plus detaillee, ces donnees sur le petit livret qui vous sera remis a 
Ia sortie. 

Quels sont les besoins en proteines des animaux au niveau europeen? lis sont de l'ordre de 23 millions de 
tonnes, qui sont satisfaits directement a hauteur de 40 %, et a 60 % par les importations, pour un groupe de 
pays extremement dependant de ces importations, les farines animales couvrant 9 % des besoins. En tout, cela 
represente pres de 25 % de l'ensemble des productions europeennes de proteines. 

Ces farines sont destinees a Ia formulation des aliments pour animaux, selon un principe de formulation, 
possedant des caracteristiques specifiques et des contraintes minimales ou maximales. On les trouve, bien 
entendu, dans les aliments pour volailles et pour pores et pour poissons, et cela a des taux qui peuvent varier 
entre 2, 3 ou 5 %. Dans les aliments pour poissons, on les trouve en quantites plus ou moins importantes par le 
fait que les farines de poissons, en particulier de source marine, sont en chute importante, avec des couts 
relativement eleves, qui imposent d'y trouver des alternatives, en ce qui conceme les aliments pour poissons. 
Les aliments pour animaux familiers, on l'a dit tout a l'heure, et les aliments pour animaux-fourrure egalement, 
sont des consommateurs de nos produits. 

Au total, ces farines animales presentent un interet majeur pour trois fonctions principales. Une fonction de 
securite, grace a des traitements appropries qui garantissent une qualite bacteriologique de nos produits, 
comparable aux autres sources d'approvisionnement de l'alimentation animale. Une fonction de qualite 
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nutritionnelle, que j'ai exposee tout a l'heure, grace a des composants essentiels, a Ia fois acides amines et 
acides gras. Et une fonction de competitivite, dans Ia mesure ou nos produits entrent de fayon tres reguliere 
dans !'alimentation des animaux, et ceci depuis plus de trente ans. 

Pour terminer, je voudrais dire que les farines animates constituent aujourd'hui, au regard de cet expose, un 
aliment de choix pour les especes precitees, sachant que, bien entendu, pour les ruminants, ce type de matieres 
premieres a ete elimine pour Ia majorite des pays depuis 1988 ou 1990. En realite, depuis toujours, les 
animaux consomment des coproduits d'origine animale. Parfois on ne le dit pas assez. Dans d'autres regions 
du monde, ces coproduits sont consommes directement par l'homme. C'est pourquoi, d'ailleurs, dans certaines 
regions, le Sud-est asiatique, par exemple, il n'y a pas de production de farines animates. 

Du fait des nouvelles habitudes alimentaires, qui sont liees aux nouvelles conditions de vie, nous produisons 
de plus en plus de coproduits issus de l'industrie de Ia viande. lis generent des proteines de haute valeur 
biologique qu'il est essentiel pour nous de sauvegarder. II vous revient de prendre Ia decision de savoir s'il faut 
les conserver ou pas. La priorite, bien entendu, c'est Ia sante publique, mais il faut noter egalement que cette 
activite foumit un revenu annuel, a l'ensemble de Ia filiere agroalimentaire, estime a 2,2 milliards d'ecus. C'est 
aussi une securite pour l'environnement, grace aux efforts importants des industriels, pour resoudre les 
problemes lies aux odeurs et aux effluents liquides que cette activite genere. 
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Les implications economiques des alternatives 
a l'utilisation des farines animales 

Graefe zu Baringdorf. - Als nachstes horen wir Frau Brugere-Picoux von der nationalen Veterinarschule in 
Maison-Alfort, Frankreich. 

Brugere-Picoux, Ecole nationale veterinaire de Maisons-Alfort. - Je vous remercie pour votre invitation a 
presenter cet expose sur les implications ecologiques des alternatives a !'utilisation des farines animales. Nous 
allons en fait presenter cette intervention en deux parties. D'abord, nous nous poserons la question: pourquoi 
remplacer les farines animales? Ensuite, nous verrons quelles sont les implications ecologiques de ce 
remplacement, en definissant quelles farines animales il faudra remplacer et a quels types d'altematives nous 
pouvons recourir. 

En ce qui conceme Ia premiere question, ''Pourquoi remplacer les farines animales?", il est evident que l'on se 
demande toujours s'il y a eu transmission de l'agent de l'ESB du bovin vers l'homme, transmission toujours 
non demontree. II faut aussi remarquer que les 170 000 cas, au Royaume-Uni, peuvent etre multiplies par cinq 
pour les tissus potentiellement infectants rencontres dans la chaine alimentaire. Les bovins rentres sans signes 
cliniques dans les abattoirs representent quand meme un risque potentiel que nous ne pouvons evaluer, ce 
risque ayant ete surtout important jusqu'en 1990, et on s'inquiete a une peri ode ou, finalement, la decroissance 
est importante. 

Toutefois, cet agent bovin est passe depuis 1990 chez le chat, dans des conditions naturelles, et dans des 
conditions experimentales chez un animal d'elevage, comme le pore, qui, par Ia voie intracerebrale, au bout de 
seize mois, a presente la maladie. On peut alors se poser Ia question de la contamination par voie orale 
depassant Ia duree d'incubation et montrant peut-etre une possibilite de tissus lympholdes potentiellement 
infectants dans Ia chaine alimentaire. Nous le saurons quand les experiences en cours seront terminees. De 
meme, Ia question peut se poser pour le poulet, mais Ia barriere d'espece est quand meme Ia, esperons-le! II 
faut surtout souligner que les durees d'incubation sont tres proches: 14 mois pour Ia voie intracerebrale et 18 
mois par la voie orale chez le mouton. Ceci montre que nous avons des raisons de nous inquieter, surtout 
quand on constate qu'il faut des doses de 0,5 g de tissu cerebral bovin pour inoculer un mouton par Ia voie 
orale. 

Ne croyons pas que Ia maladie bovine va disparaitre completement. II va falloir vivre avec, bien que ce soit 
une maladie qui etait rare, et qui va le redevenir. Je crois que les consommateurs doivent en prendre 
conscience. En 1883 deja, un veterinaire fran~ais avait parfaitement decrit cette maladie. II avait d'ailleurs 
envoye ce cas de tremblante chez un boeuf a l'abattoir. A l'epoque, on ne s'inquietait pas. II faut prendre 
conscience, maintenant qu'on connait cette maladie, qu'il va falloir l'accepter et qu'elle existe 
vraisemblablement dans beaucoup plus de pays que les pays europeens uniquement. D'ailleurs, aux Etats­
Unis, les vaches touchees ont donne, avant 1985, !'occasion de la premiere suspicion d'ESB dans ce pays. II 
faut savoir aussi ou sont les risques, pour l'homme comme pour l'animal. Et, pour nous veterinaires, le risque 
doit deja etre evalue en phase preclinique, quand l'animal ne presente pas de symptomes. Ce sont alors les 
tissus lymphoYdes qui sont les plus dangereux. Le sang reste toujours a Ia limite de la detection de 
l'infectiosite, done presente tres peu de risques. Par contre, les tissus lympholdes presentent un risque, comme 
on l'a montre, d'ailleurs, pour les abats potentiellement infectes. L'encephale, lui, n'est dangereux qu'en fin 
d'evolution, quand pour nous, veterinaires, Ia maladie apparait cliniquement. C'est pourquoi il est important de 
tenir compte, pour ces tissus, de la phase preclinique ou, vous le voyez, les tissus lympholdes sont plus 
dangereux que le tissu nerveux. II faut noter, enfin, qu'on n'a jamais mis les ganglions lymphatiques dans les 
tissus lymphordes potentiellement infectants, parce qu'il doit etre tres difficile d'evaluer a quelle taille on peut 
considerer qu'un ganglion devient dangereux. Mais, en tout cas, l'infectiosite peut etre egale a celle de la rate. 

Entin, demier probleme qui se pose: il existe peut-etre d'autres modes de contamination. La preuve, c'est qu'on 
a constate des cas tres sporadiques en 1883, et surtout n'oublions pas que plus de 32 000 animaux sont nes 
apres l'interdiction des farines. Des contaminations croisees se sont peut-etre produites, ainsi que des 
contaminations matemelles et horizontales, qui restent cependant a trouver. Elles existent bien dans la 
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tremblante du mouton. 

Deuxieme partie de notre expose: queUes sont les implications ecologiques aux alternatives a l'utilisation des 
farines animates? D'abord, queUes alternatives? Disons deja que les farines animates dangereuses sont 
essentiellement les farines tout-venant, incluant des viandes provenant de ruminants. Autrement dit, les farines 
de viande seront plus dangereuses que les farines de plumes. Je ne reviendrai pas sur l'expose de M. 
Coelenbier. 

Je voudrais plutot souligner que notre probleme, en fin de compte, est celui de revaluation du risque, car pour 
les scientifiques, il est tres difficile de dire qu'on ne sait pas evaluer un risque. On reproche aux scientifiques 
de dire qu'ils ne savent pas. Et pourtant, il est vrai qu'on ne peut pas evaluer ce risque. J'en veux pour preuve 
les discussions qui ont eu lieu depuis le 20 mars 1996. 

Globalement done, deux possibilites peuvent etre retenues: soit l'interdiction totale de ces farines de viande, 
soit leur interdiction partielle. L'interdiction totale poserait le probleme du recours aux proteines vegetates, 
entrainant des consequences economiques previsibles pour les industries transformant les sous-produits 
d'origine animale, mais aussi l'augmentation des cm1ts de production, du fait du deficit actuel en proteines 
vegetales au niveau europeen. Une autre implication ecologique pourra aussi apparaitre du fait des 
modifications qui seraient apportees aux productions vegetates sur le territoire europeen, avec les problemes 
d'eau, d'engrais, ou d'antiparasitaires qui accompagneraient ces modifications. L'importation de proteines 
vegetates n'exclura pas les problemes. II ne faut pas oublier qu'en sante animale, le soja, par exemple, possede 
des antithyroYdiens ou des phytooestrogenes, et que les proteines vegetates, surtout les tourteaux d'arachides 
ou les maYs, posent des problemes de mycotoxicose. Je ne sais pas evaluer le risque lie aux organismes 
genetiquement modifies, mais ce sera un probleme supplementaire. II faudra done envisager d'eliminer aussi 
ces farines. 

L'elimination de ces farines commencera en amont, avec l'eleveur, jusqu'en aval, et sur toute Ia filiere, il 
faudra savoir qui paie. Le cofit economique qui apparait n'entre pas dans notre sujet, mais en tout cas, l'eleveur 
devra etre motive, c'est-a-dire qu'il ne faudra pas trop le faire payer, et surtout il ne faudra pas le dissuader de 
declarer un cadavre. Sinon, on en reviendra a l'enfouissement sauvage et ressurgiront les champs maudits, 
avec le charbon, ou les clostridioses habituelles, comme le botulisme ou le tetanos. On pourrait meme voir 
revenir l'abandon dans Ia nature de certains cadavres, comme ce fut le cas en mai dernier avec des vaches 
flottantes retrouvees sur la Manche, pres des cotes anglaises. Done, Ia prudence devrait aussi etre de mise en 
ce qui concerne les cofits economiques. 

Entin, ces matieres organiques devraient etre recyclees. Je ne parlerai pas du cofit economique deja evoque, 
mais des moyens de recyclage. Tout d'abord, pour les matieres premieres d'origine animale a risques non 
demontres et ne comportant pas d'abats specifies potentiellement infectants, le recyclage pourrait etre envisage 
sous forme d'engrais. Mais le tonnage ne permettra pas de tout recycler sous cette forme. II restera toujours 
des farines dangereuses, qu'il faudra eliminer de fac;on plus drastique, par incineration. 

Ensuite, on pourrait utiliser ces farines comme combustibles. Dans ce cas, plusieurs possibilites sont 
envisagees. La premiere serait de disposer d'unites specifiques, specialement conc;ues, sur le site de 
production, done pour les equarrissages. Cela pose a nouveau un probleme ecologique, et c'est le seul dont je 
me preoccuperai, a cote des problemes economiques et des problemes de production. Des aerosols et des 
cendres devront etre elimines dans ces unites, comme dans les unites destinees a incinerer les ordures 
menageres. Les farines sont un tres bon combustible, mais on ne peut les utiliser qu'en quantites moderees. 
Done, on ne pourra pas tout eliminer par cette solution, et en plus, on aura le probleme des cendres. 

Autre possibilite, qui est Ia plus satisfaisante, ce sont les installations industrielles habilitees a recevoir des 
dechets comme les cimenteries ou les fours a chaud. Ces installations permettent de chauffer enormement sans 
produire de residus. Elles posent des problemes techniques, mais nous n'y reviendrons pas. Elles ne reviennent 
pas tres cher non plus, ce qui est important, pour des solutions tres interessantes. Les centrales thermiques 
reposeront le probleme pour Ia substitution du charbon, des fumees et des cendres, ces cendres pouvant etre 
recollectees dans ces centres collectifs de traitement de dechets industriels speciaux, ce qui reviendrait 
relativement cher mais qui, du point de vue ecologique, ne pose pas de probleme. 
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L'exemple des cimenteries ou des fours a chaud doit etre retenu parce que les farines utilisees comme 
combustible arriveront dans le four a Ia temperature de 2 000 degres Celsius, ce qui donne une temperature a 
coeur de 1 450 degres Celsius, supprimant ainsi les prions ou d'autres agents transmissibles non 
conventionnels et surtout les residus. Cette solution est envisagee en France, puisque nous avons retenu la 
saisie partielle des produits a risques. Nous devons eliminer 110 000 a 130 000 tonnes par an de cadavres, 
saisies d'abattoirs ou d'abats potentiellement infectants. Et justement, cette saisie partielle est interessante, car 
elle est basee sur Ia garantie d'origine du produit utilise, qui doit etre un produit sain. Elle est recommandee, 
en France, par le comite d'experts sur les encephalopathies spongiformes transmissibles, sous Ia presidence du 
Dr. Dormont, que vous verrez cet apres-midi. 

Ce comite preconise !'utilisation exclusive de dechets d'abattoirs provenant de carcasses d'animaux propres a 
Ia consommation humaine, c'est-a-dire le cinquieme quartier, du tissu propre, et elimine les cadavres, les 
saisies d'abattoirs detruites par incineration, les tissus potentiellement infectants, saisis et detruits, la encore, 
par incineration. Ce procede permet aussi, si l'on respecte une stricte separation materielle des circuits des 
aliments destines aux animaux d'elevage autres que les ruminants, d'eviter Ia contamination croisee dont nous 
avons parle hier. C'est une solution qui permet d'eliminer les facteurs de risques majeurs - on sait qu'en 
biologie, le risque nul n'existe pas - et permet surtout de limiter le cofit economique. 

En conclusion, il est bon de souligner que le consommateur n'acceptera plus, dorenavant, la notion qu'un 
cadavre ou une saisie d'abattoir puisse redevenir un produit sain apres inactivation, probable mais pas garantie, 
par Ia chaleur. L'interdiction totale des dechets a risques, c'est-a-dire des saisies d'abattoirs, des cadavres, des 
abats specifies potentiellement infectants, permettra une separation des circuits et le controle des filieres de 
production, a condition que ceci soit applique dans toute l'Europe. Finalement, il faut se rendre compte qu'on 
se limite aux farines animates, mais que le probleme ecologique est beaucoup plus large, parce qu'il faudrait 
l'envisager dans un contexte qui conceme tout ce qui peut etre potentiellement infectant. N'oublions pas que 
l'agent transmissible peut resister pendant trois ans dans l'environnement. Done, il faudrait faire attention ace 
que l'on epand aussi sur les sols. C'est le cas, par exemple, des boues issues d'equarrissages qui ne subissent 
pas d'inactivation par la chaleur et qui, au risque fort peu probable de prions, presentent surtout un risque fecal 
qui me semble beaucoup plus important a considerer. 

Graefe zu Baringdorf. - Vielen Dank, Frau Brugere-Picoux. Ich denke, das war eine ausgezeichnete 
Ubersicht, und dann waren Sie noch in der Zeit! Zu dem gleichen Bereich der okologischen Problemstellung 
bei Altemativen zum Gebrauch von Tiermehl nun Herrn Christian Krutzinna vom Fachbereich okologische 
Tierhaltung der Gesamthochschule Kassel. 

Krutzinna, Fachbereich Okologische Tierhaltung, Gesamthochschule Kassel. - Meine Damen und Herren! 
Ich darf mich ganz herzlich fiir die Einladung zu diesem V ortrag bedanken. Bei der Vorbereitung dieses 
Vortrags harte ich ein paar Probleme mit der Themenstellung, weil dieser Begriff "okologische 
Verwicklungen der Altemativen" bei mir erst einmal einen ProzeB des Nachdenkens ausgelost hat, was jetzt 
zu diesem Thema zu sagen ware und gemeint sein konnte. Urn moglichst dieses Thema auch zu treffen, habe 
ich mir dann das Konferenzprogramm angeschaut und versucht, auf die Aspekte einzugehen, die 
moglicherweise in den Referaten der anderen Referenten vielleicht nur am Rande oder gar nicht vorkommen. 
Vielleicht ist das daher im Verhaltnis zu den anderen Themen ein wenig exotisch. 

Ich mochte also tiber die okologischen Verwicklungen von Altemativen zum Gebrauch von Tiermehl 
sprechen. Ich werde einleitend ein paar Definitionen geben. Dann mochte ich tiber die Qualitat und Quantitat 
von Tiermehl sprechen. Dazu haben Sie sicherlich schon eine Menge gehort. Dann geht es urn die Potentiate 
der Altemativen im Vergleich zu dem, was das Tiermehl leistet, und dann kommt der eigentliche Punkt: Die 
okologische Bewertung der Altemativen, mogliche Probleme, aber vielleicht auch Vorteile, die Altemativen 
haben konnten, und schlieBlich werde ich das Ganze dann noch einmal zusammenfassen. 

Bei der Frage nach den Problemen und okologischen Verwicklungen, die die Altemativen von Tiermehl 
haben, heiBt das praktisch, daB ich fiir meinen Vortrag die Hypothese aufstelle, daB eine Tiermehlverfiitterung 
nicht mehr oder nur in eingeschranktem MaBe stattfindet. Das ist sozusagen meine Arbeitshypothese. 
Ausgehend von einem solchen hypothetischen Verbot sind nattirlich okonomische Konsequenzen zu erwarten 
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- die sind nachher Thema dieser Konferenz - sowie okologische Konsequenzen. Das AusmaB dieser 
okologischen Konsequenzen und auch die Art und Weise hangt von mehreren, verschiedenen Faktoren ab. 
Das hangt - ganz naheliegend - nattirlich von der Qualitat des Tiermehls ab. Man muB sich tiberhaupt erst 
einmal bewuBt machen, was man dart in der Emahrung, der Landwirtschaft ersetzen muB. Da kommt man auf 
Protein, Fett, Energie und Mineralstoffe. 

Zweitens geht es nattirlich ganz entscheidend urn die Quantitat. Wieviel muB ich tiberhaupt ersetzen? Das 
hangt wiederum ab von verschiedenen Hypothesen: Will ich das komplette Tiermehl ersetzen? Will ich nur 
das Tiermehl aus Tierkorpem ersetzen? Dann hangt es von der Art der Substitute ab. Es gibt verschiedene 
Moglichkeiten, Tiermehl zu substituieren, und jedes dieser Szenarien hat unterschiedliche okologische 
Auswirkungen, Vor- und Nachteile. Urn diese Auswirkungen der Substitute geht es dann nattirlich ganz 
entscheidend hier in diesem Vortrag. 

Wegen der relativ - zumindest was meine Person angeht - kurzfristigen Ansetzung dieser Tagung und 
knappen Vorbereitungszeit, war es mir jetzt Ieider nicht moglich, was die Quantitat angeht, Modellrechnungen 
oder Zahlen fiir Gesamteuropa zu finden. Deshalb ist diese Folie tiber den Rohstoffanfall der 
Fleischmehlindustrie im Jahre 1996 bezogen auf die Bundesrepublik Deutschland, wobei man aber sagen 
kann, daB die Bundesrepublik Deutschland mit etwa 70% am Tiermehlaufkommen in Europa beteiligt ist. 

Die 2,23 Mia. Tannen Rohware, die der Tiermehlindustrie angedient werden, setzten sich zu einem 
i.iberwiegenden Teil aus Schlachtreststoffen und -nebenprodukten zusammen, und nur 15% sind Tierkorper 
aus den verschiedensten Bereichen. Dartiber haben Sie ja schon eine Menge gehort. Aus diesen 2,23 Mia. 
Tannen Rohware verarbeitet die Tiermehlindustrie etwa knapp 900 000 Tannen Futtermittel, die sich 
zusammensetzen aus verschiedenen Fraktionen, einmal dieses Tiermehl, dann das Fleischknochenmehl, 
nattirlich das Fett als wichtige Fraktion, und Blut-, Feder-, Gefltigel- und Fleischmehle. Diese anderen haben 
aber keine so groBe Bedeutung, was die Menge angeht. 

Ganz auBerhalb jeder Diskussion, und das mochte ich hier an dieser Stelle auch noch einmal sagen, steht 
eigentlich die Anerkennung, die man der Tiermehlindustrie zuteil werden lassen muB fiir die okonomische 
und okologische Leistung, die sie durch die Verwertung dieser Produkte und auch gerade ganz besonders der 
Tierkadaver, der Tierkorper leistet. Es kann also gar keine Rede davon sein, dieses in irgendeinem Licht als 
negativ erscheinen zu lassen. Die hygienische Verwertung der Tierkorper hat eine sehr groBe Bedeutung und 
ist als groBer Segen fiir die Gesamtgesundheit von Tieren und Menschen zu sehen. 

Aufgrund der BSE-Historie, und auch dazu wurden schon viele Fakten genannt, auf die ich deshalb nicht 
naher eingehen mochte, aufgrund ganz unterschiedlicher Oberlegungen, ob die jetzt objektiv begrtindbar sind, 
ob die ethisch motiviert sind, ob sie hygienische Empfindlichkeit oder Oberempfindlichkeit je nach 
Standpunkt des Betrachters widerspiegeln, gibt es aber Leute, die fordem, Tiermehl nicht nur nicht an 
Wiederkauer zu verfiittem, also das Verfiittem zu verbieten, sondem auch nicht an andere Tierarten. Deshalb 
muB man sich mit diesem Punkt auseinandersetzen. Beispielsweise, das mochte ich nur erwahnen, haben die 
Verbande des okologischen Landbaus solange ich mich erinnem kann - ich glaube, schon immer - in ihren 
Richtlinien ein Verfiitterungsverbot von Tiermehl an samtliche Tierarten erlassen. Auch bestimmte 
Markenfleischprogramme werben mit einem Ftitterungsverbot fiir Tiermehl als besonderem Qualitatsstandard, 
und sie verschaffen sich mit dieser Position in der momentanen Situation durchaus auch einen Marktvorteil 
gegentiber anderen Anbietem am Markt. 

Wenn man sich die Qualitaten von Tiermehl betrachtet, dann fallt auf, daB es ganz viele verschiedene 
Qualitatsparameter gibt, die man einzeln betrachten mtiBte, wenn man tiber Altemativen und 
Modellkalkulationen von Altemativen reden mochte. Das macht es auch nicht gerade einfach, weil es keinen 
Stoff oder ein Futtermittel gibt, mit dem samtliche qualitatsbestimmenden Eigenschaften von Tiermehl 
gleichzeitig substituiert werden konnten. Ich erinnere im Zusammenhang mit der Okologie nur an die sehr 
hohen und vor allen Dingen auch sehr Ieicht verdaulichen Phorsphorgehalte im Tiermehl, die angesichts der 
Diskussion tiber eine Phosphorbelastung durch die Landwirtschaft durchaus zu wtirdigen sind. Auf der 
anderen Seite muB man nattirlich auch, was die Quantitat angeht, sagen, daB die Umweltbelastung nicht 
dramatisch reduziert wird, wenn dieses Tiermehlphosphor nicht mehr eingesetzt wird. Dazu ist die Quantitat 
einfach zu gering; die Qualitat ist allerdings doch sehr hoch. 
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Man sieht bei den Aminosauren, vor allen Dingen auch bei den limitierenden Aminosauren, daB Tiermehl, vor 
allen Dingen Blutmehl, das allerdings nur in relativ geringen Mengen anfallt, eine sehr hohe Qualitat hat, 
wenn man das beispielsweise vergleicht mit einheimischen Futtermitteln wie Ackerbohnen und Erbsen. Man 
stellt fest, daB unsere einheimischen Proteintrager eigentlich dem Tiermehl sowohl hinsichtlich Proteingehalt 
als auch hinsichtlich Proteinqualitat nicht recht das Wasser reichen konnen. Bei der Energielieferung ist die 
Uberlegenheit des Tiermehls jedoch nicht so deutlich. 

Wenn manjetzt eine Modellkalkulation tiber die Substitution von Futtermitteln machen mochte, dann kommt 
man zunachst einmal im ersten Schritt auf die Moglichkeit, samtliche tierischen Futtermittel, also alle aus 
Tiermehl oder -korpem und Schlachtabfallen hergestellten Futtermittel zu substituieren, sozusagen als 
Maximalvariante. Es gibt beispielsweise auch von Kamphuus Berechnungen dazu. Auf einer Tagung wurde 
vorgestellt, daB etwa 680 000 t Soja und 590 000 t Gerste fiir die Bundesrepublik Deutschland erforderlich 
waren, urn das gesamte Tiermehl zu ersetzen, und das entsprache in etwa einem Anstieg der Sojaimporte von 
20% plus einer in Inanspruchnahme fiir Gerstenproduktion von 10% der Stillegungstlache in Deutschland. 
Das sind durchaus Zahlen, die nicht vollig unrealistisch sind. 

FUr mein Szenario habe ich versucht, das durch einheimische Futtermittel zu ersetzen. Warum, werde ich 
spater erlautern. Da komme ich auf einen Bedarf an Ackerbohnen und Erbsen von 1,4 Mio. Tannen, wobei 
gleich dazugesagt werden muB, daB diese Menge proteinaquivalent, aber sicher nicht aminosaureaquivalent 
ware. Die Minderqualitat dieser Ackerbohnen und Erbsen miiBte entsprechend beispielsweise durch 
synthetische Aminosauren oder durch Kombination mit anderen Futtermitteln ausgeglichen werden. 

Hierzu ware eine Flache von 400 000 ha erforderlich, was knapp 40% der Stillegungsflache in Deutschland 
bedeuten wiirde. Wenn man jetzt - und Sie sehen schon, daB ich so ein biBchen in die Richtung gehe - nur den 
Anteil im Tiermehl substituieren wollte, diese 15%, die aus Tierkorpern hergestellt werden, weil es in der 
Offentlichkeit Akzeptanzprobleme gibt, dann waren dazu nur 6% der Stillegungsflache notwendig. Wenn man 
das einmal in Relation setzen wiirde zu dem jetzigen Anbau von Ackerbohnen und Erbsen in der 
Bundesrepublik, kamen wir etwa auf noch einmal die gleiche Flache. Das ist ein Szenario, das relativ 
realistisch ist, aber natiirlich nicht in allen Parametem dem Tiermehl aquivalent ist, das muB man auch dazu 
sa gen. 

Bei der okologischen Bewertung von verschiedenen denkbaren Altemativen - eine hatte ich jetzt vorgestellt 
mit Ackerbohnen und Erbsen, es gabe auch noch einige andere, eine ganze Menge vielleicht, auch jede Menge 
Kombinationsmoglichkeiten - ist es sehr schwierig, in einem solchen 15minlitigem Referat eine umfassende -
es ist nicht nur sehr schwierig, sondem gar unmoglich - Bewertung samtlicher okologischer Kriterien 
vorzunehmen. Dafiir, und das wissen Sie sicherlich alle, vielleicht sogar besser als ich, ist Okologie viel zu 
kompliziert. 

Ich habe deshalb beispielhaft verschiedene Bewertungskriterien fiir Altemativen herausgearbeitet. Uber die 
verschiedenen Punkte, die ich hier vergeben habe, und auch tiber die Kriterien, kann man streiten, aber ich 
mochte auch ein biBchen provozieren und den Mut haben, Bewertungskriterien aufzustellen und ein Statement 
loszuwerden. 

Die Tiermehlprodukte sind aus der Sicht der Tieremahrung sehr hochwertig und positiv. Die Tieremahrung 
zahle ich als okologisches Bewertungskriterium mit, weil Okologie fiir mich immer ganz umfassend ist. Dazu 
gehoren natiirlich auch die Tiere, und man kann nicht sagen: Ich mache Tieremahrung auf der einen Seite und 
Okologie auf der anderen. 

Auch aus Sicht der Kreislaufwirtschaft ist die Tiermehlproduktion positiv zu bewerten. Den Energieaufwand 
habe ich nicht bewertet, weil es fiir mich schlecht vorstellbar ist, etwas anderes mit dem Tiermehl zu tun, als 
ohnehin im Moment damit gemacht wird. Ob man es nachher verfiittert, verbrennt oder kompostiert, ist eine 
andere Frage. Deshalb ist das hier in meine Bewertung nicht eingegangen. Dann gibt es noch ein paar andere 
Punkte. Zum Beispiel sind die Riickstande von Antibiotika, von Arzneimitteln im Tiermehl nicht ganz geklart. 
Es gibt Hinweise auf eine Problematik in diesem Bereich, aber das ist eben noch ofTen. Man stellt also fest, 
daB das Tiermehl bei dieser okologischen Bewertung eigentlich gar nicht schlecht abschneidet. 
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Wenn man jetzt einmal mogliche Varianten und Altemativen betrachtet, beispielsweise die 
Komerleguminosen, so sind sie aus der Sicht der Tieremahrung nicht so gut. Aus der Sicht der 
Kreislaufwirtschaft halte ich sie fiir gut. Sie passen vom pflanzenbaulichen, vom Boden her sehr gut in ein 
landwirtschaftliches System rein. Von der Energiebilanz her sind sie giinstig, weil sie keine Stickstoffdiingung 
erfordem und hofuah erzeugt werden konnen. Man konnte unter Umstanden durch solch eine MaBnahme den 
okologischen Landbau fordem, was ja auch ein okologisches Bewertungskriterium sein kann und ist. 

Soja und Gerste, also die Variante von Kamphuus, sind als Tieremahrung etwas giinstiger zu bewerten. Die 
Kreislaufwirtschaft ist durch Importe usw. vielleicht weniger gut, als dies bei Ackerbohnen der Fall ist. Die 
Energiebilanz ist auch durch groBe Transportkosten usw. beim Gerstenanbau nicht so gut, und auBerdem gibt 
es unter Umstanden Probleme mit der Akzeptanz von Gensoja. 

Andere V arianten wie Rapsschrot und Fischmehl sehen Sie bier. Die sind hinsichtlich der Tieremahrung noch 
ganz giinstig, hinsichtlich der Kreislaufwirtschaft allerdings weniger giinstig. Ich fande es im iibrigen nicht 
sehr begriiBenswert, wenn das Tiermehl in der Fiitterung durch Fischmehl substituiert wiirde. Es gibt genug 
okologische Probleme mit der Bewirtschaftung der Weltmeere, und da sollte man nicht den Teufel mit dem 
Beelzebub austreiben. 

Meine Position zu dem Thema okologische Bewertung von Altemativen ist zusammenfassend gesagt, 
folgende: Es besteht kein Zweifel daran, daB Tiermehl ein hochwertiges Futtermittel ist, auf welches aus 
okonomischer, okologischer und emahrungsphysiologischer Sicht eigentlich ungem verzichtet werden sollte. 

Zweitens: Aus den verschiedenen Grunden, z.B. wegen mangelnder Akzeptanz beim Verbraucher, aus 
prophylaktischen Grunden, wenn es doch noch Probleme gibt mit der Gesundheit, der Hygiene usw., aber 
auch aus Grunden der Qualitat, auf die ich jetzt nicht naher eingehen mochte, erscheint es sinnvoll, auf die 
Verfiitterung von Tiermehl aus Tierkorpem zu verzichten, also auf diesen Anteil von 15%. Mit Qualitat meine 
ich die Moglichkeit, die in der wissenschaftlichen Szene eigentlich wenig Anerkennung findet, aber doch 
zumindest als These im Raum steht, daB es moglicherweise doch qualitatsbestimmende Faktoren in 
Nahrungs- und Futtermitteln gibt, die jenseits der chemisch-analytischen Seite liegen. Ich erinnere nur an den 
Physik-Nobel-Preistrager Schrodinger, der gesagt hat, daB eben in Nahrungsmitteln auch Informationen 
stecken, die dem Organism us dabei helfen, gesund zu bleiben oder krank zu werden, je nach Situation. Das ist 
ein Bereich, iiber den man bisher wenig oder gar nichts weiB, den ich fiir mich personlich aber noch als nicht 
abgehakt betrachte. Aus diesem Grunde halte ich es fiir sinnvoll, Futtermittel, die aus Tieren hergestellt 
wurden, die an den unterschiedlichsten Krankheiten gestorben sind oder gelitten haben, nicht zu verfiittem. 

Nennenswerte okologische Probleme gibt es durch die Altemativen zu Tiermehl nicht. Auf die Alternative 
Fischmehl sollte verzichtet werden. Vorteile dieser Vorgehensweise konnten in einer besseren Akzeptanz von 
Tiermehl bei Verbrauchem liegen. Diese veranderte Qualitat konnte unter Umstanden dazu fiihren, daB die 
Leute ein Tiermehl, das eben nur aus Schlachtabfallen von gesunden Tieren, die auch dem menschlichen 
Verzehr gedient haben, hergestellt wurde, wieder akzeptieren, und iiber diese hohere Akzeptanz konnten unter 
Umstanden auch wieder hohere Marktpreise erzielt werden. Dann konnte unter Umstanden eine hohere 
Wertschatzung des Tieres erfolgen, denn wenn die Entsorgung von verendeten Tieren den Landwirt Geld 
kostet, lohnt es sich unter Umstanden eher, Leben zu erhalten. Dies konnte unter Umstanden dazu fiihren, daB 
Fortschritte beim Tierschutz, den ich auch zur Okologie zahle, zu erwarten sind, weil artgerechte Haltungs­
und Fiitterungssysteme, die der Verbesserung der Tiergesundheit dienen, auch einen zusatzlichen 
okonomischen Anreiz erfahren wiirden, wenn die Entsorgung von verendeten Tieren teurer wiirde. 

(Beifall) 

Graefe zu Baringdorf. - Vielen Dank, Herr Krutzinna. Sie haben den Mut gehabt, Position zu beziehen. Wir 
werden uns mit diesen Positionen auseinandersetzen miissen. Ich danke Ihnen fiir die Klarheit Ihrer 
Ausfiihrungen. Wir kommen nun zu den wirtschaftlichen Aspekten, wie es in unserer Uberschrift heiBt: Die 
wirtschaftlichen Verwicklungen der Altemativen zum Gebrauch von Tiermehl. Teilweise wurde dies in den 
heiden vorhergehenden Vortragen bereits angesprochen, aber nun geht es explizit urn die okonomischen 
Bedingungen, wenn wir auf Tiermehl ganz oder teilweise verzichten wollen oder miissen. 
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Den nachsten Vortrag halt Herr Dr. RadolfOberthiir vom Labor Dr. Oberthiir GmbH in Bawinkel. Wenn ich 
richtig informiert bin, sind Sie aber auch Hersteller von Tiermehl, also Besitzer eines Tiermehluntemehmens. 

Oberthiir, Unabhangiger Sachverstandiger.- Herr Prasident, meine Damen und Herren! Zunachst mochte ich 
mich fiir die Gelegenheit bedanken, Ihnen zu den wirtschaftlichen Verwicklungen der Altemativen zum 
Gebrauch von Tiermehl vortragen zu konnen. Ich mochte meinen V ortrag mit einer provokanten These 
beginnen: Die wirtschaftlichen Folgen eines Verzichts auf den Gebrauch von Tiermehl in der Tieremahrung 
fallen im groben Rahmen unserer europaischen Gesamtwirtschaft kaum ins Gewicht. 

Diese These kann man allerdings nur vertreten, wenn man vom Standpunkt einer reichen Volkswirtschaft 
ausgeht, die sich alles leisten kann, die jede auch nur denkbare Gefahr von ihren Biirgem abwenden will und 
dafiir die erste beste MaBnahme ergreift, ohne an weiterreichende Folgen zu denken. Dazu zunachst einige 
einleitende Bemerkungen zur bisherigen Entwicklung der Tierkorperverwertung. 

Ein groBer Teil der wirtschaftlichen Entwicklung der Menschheit in den letzten 10.000 Jahren ist mit der 
Zahmung und Nutzbarmachung von Tieren fiir die menschlichen Bediirfuisse verbunden. Tiere dienen als 
Lieferanten fiir Fleisch, Milch, Eier, Rohstoffe, fiir Kleidung und Gegenstande des taglichen Bedarfs oder als 
Transportmittel. Stellen wir uns im Mittelalter einmal ein Leben in Europa ohne tierische Nebenprodukte vorl 
Kein Leder und keine Wolle fiir Schuhe und Bekleidung, kein Pergament fiir Dokumente und Bucher, kein 
Fett fiir Licht in der Dunkelheit und fiir die Herstellung von Seife, keine Streichinstrumente mit Darmsaiten, 
keine Knopfe und Kamme aus Hom und Hufen, keine Pinsel aus Borsten und Haaren. Rohstoftlieferanten 
waren Schlachter, aber auch Abdecker, die sich der gefallenen Tiere annahmen. 

Erst in den 30er Jahren des letzten Jahrhunderts setzte mit zunehmender BevOlkerungsdichte in Europa eine 
Entwicklung ein, die zu einer industriellen Verwertung der in den Tierkorpem gefallener Tiere enthaltenen 
Stoffe fiihrte. Insbesondere in Frankreich wurde durch trockene Erhitzung des Tierkorpers in geschlossenen 
Behaltem Tierkohle hergestellt, die in der aufstrebenden Zuckerindustrie der Kolonien zur Reinigung des 
Rohzuckers eingesetzt wurde. Damit trat ein iiberaus interessanter Mechanismus in Aktion, bei dem durch 
wirtschaftlichen Anreiz, wie der von der Herstellung eines dringend benotigten Stoffes, weitere Probleme, wie 
die von den alten Abdeckereien ausgehenden Geriiche und Hygieneprobleme, automatisch gelOst wurden. 

Eine noch wirtschaftlichere Verwertung ergab sich seit Anfang dieses Jahrhunderts in der Herstellung von 
Fischmehl oder Tiermehl, das aus den Tierkorpem gefallener Tiere in steigenden Mengen durch Sterilisation, 
Trocknung und Abtrennung von Fett hergestellt wurde oder als EiweiBkonzentrat in der Tieremahrung in 
erster Linie von Allesfressem, wie Schwein und Getliigel, eingesetzt wurde. Seit dieser Zeit hat sich seine 
Qualitat, insbesondere seine EiweiBverdaulichkeit standig verbessert. Gleichzeitig wurde durch die hygienisch 
einwandfreie V erwertung einer ansonsten hygienisch zumindest bedenklichen Rohware die V erbreitung 
ansteckender Krankheiten bei den Nutztieren deutlich verringert. 

So zielte das in Deutschland gesetzlich verankerte Verfahren zur Tierkorperverwertung von Anfang an darauf 
ab, auch die hitzeresistenten Sporen des Milzbranderregers noch sicherer abtoten zu konnen und damit bei der 
Herstellung des Tiermehls eine groBtmogliche Sicherheit zu gewahren. 

Seit Beginn der fiinfziger Jahre dieses Jahrhunderts steht durch die wahlerisch gewordenen EBgewohnheiten 
in den entwickelten Landem Westeuropas und Nordamerikas eine wachsende Menge an eiweiBhaltigen 
Nebenprodukten aus der Schlachtung, wie Innereien, Unterbeine, Kopfe und ahnliches, fiir die Verarbeitung 
zu Tiermehl zur Verfiigung. Friiher wurden auch diese Produkte fiir die menschliche Emahrung mit 
tierischem EiweiB verwendet und in weniger begiiterten Landem auch heute noch. Damit hat das Tiermehl 
einen immer wichtiger werdenden Platz als EiweiBlieferant fiir die Futtermittelindustrie eingenommen, 
zunachst im W ettbewerb zu Fischmehl, hauptsachlich aus Chile und Peru, spater zu Soja, hauptsachlich aus 
den USA, Brasilien und Argentinien. Gleichzeitig ist die Verwertung dieser Schlachtnebenprodukte zu einer 
wichtigen Einnahmequelle fiir die Schlachtbetriebe geworden, die bei immer scharfer werdendem 
W ettbewerb beim Fleisch a us diesem sogenannten fiinften Viertel vielfach ihren Gewinn schopfen. 

Bei der Betrachtung der Altemativen zum derzeitigen Gebrauch sollen im folgenden nicht nur finanzielle 
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Aspekte behandelt werden, sondem auch langfristige psychologische Aspekte der Vermarktung aller mit der 
altemativen Nutzung von Tiermehl verbundenen Produkte. 

Wenn die Nutzung auf dem Niveau der Aminosauren gesetzlich nicht mehr moglich ist, dann bleibt noch die 
Nutzung auf dem Niveau der Atome, dann der Energie und schlieBlich der Deponierung. Zunachst einmal auf 
dem Niveau der Atome, d.h. als Diingemittel oder als Tierkohle, wie vor 150 Jahren. Wenn das Tiermehl 
allerdings mit dem Makel des in der Tieremahrung verbotenen Produktes behaftet ist, wie soll es da als 
Diingemittel in der Landwirtschaft Verwendung finden, ganz abgesehen von einer Verwendung im 
Lebensmittelbereich, wie friiher die Tierkohle? 

Was dann noch sinnvoll bleibt, ist die energetische Nutzung des Tiermehls. Hierfiir ist innerhalb mehrerer 
Jahre sicher eine optimale Verbrennungstechnologie in Kombination mit der Trocknung der Rohware und 
einer ausreichenden Reinigung der Verbrennungsgase erhaltlich. Einer Verwendung des dabei erzeugten 
Stromes durch den privaten Verbraucher diirfte kein Sicherheitsproblem mehr im Wege stehen, es sei denn, 
dem Verbraucher ist inzwischen klar geworden, aus welcher ungeheuren Vergeudung wertvoller Ressourcen 
an Proteinen er bier seinen Strom bezieht und von da aus auf die Dauer eine ablehnende Haltung einnimmt. 
1m Prinzip ware bier noch die Asche als Phosphatdiingemittel nutzbar, doch konnten auch bier Probleme der 
Akzeptanz entstehen. 

Als letzte Moglichkeit bleibt die Verbrennung in Miillverbrennungsanlagen ohne Nutzung der dabei 
entstehenden Energie und die anschlieBende Deponierung der Asche in Sondermiilldeponien. 

Abgesehen von dem lmageverlust moglicher Produkte aus Tiermehl kann auch noch die Frage auftauchen 
nach der Gefahrdung aller mit der Rohware in Beriihrung kommenden Personen. Sollen bier verscharfte 
Sicherheitsvorkehrungen gegen Ansteckung mit dem gefiirchteten Erreger getroffen werden, und das 
eventuell sogar auf dem Niveau des Schlachthofes? Alles Fragen, die unmittelbar die Kosten der Behandlung 
und das Image der Produkte beeinflussen und die Industrie weitgehend im Ungewissen lassen. 

Nischenprodukte mit hoher Wertschopfung, wie organische Diingemittel fiir Hobbygartner, die auch bisher 
nur einen kleinen Markt kannten, diirften nach dem Imageverlust mit einem Verfiitterungsverbot kaum noch 
zu vermarkten sein. Noch einmal zu dieser Abbildung bier. Da sind auf molekularer Grundlage die 
verschiedenen Moglichkeiten, mit denen wir zu tun haben. Nebenan noch einmal die Preise, wie sie 
entsprechend den verschiedenen Niveaus, die wir haben, von oben nach unten gehen. Das ist ein 
logarhythmischer MaBstab. Es fangt bei etwa 1.000 DM/kg fiir Enzyme an, die werden ja auch teilweise aus 
Tierkorpem gewonnen, tiber Fleisch bis runter zur Deponierung mit negativen Kosten. 

Die unmittelbare wirtschaftliche Folge des entstehenden Mangels an tierischen Proteinen auf dem Weltmarkt 
diirfte zunachst einmal ein Anstieg des Proteinpreises sein, der zunachst einmal die Reaktion auf das Fehlen 
von 2 bis 8% des Weltangebots sein wird, je nachdem, ob das Verbot auf die EU beschrankt bleibt, die USA 
mit erfassen oder weltweite Geltung haben wird. Hier konnte Europa eine V orbildfunktion einnehmen und 
eine Kettenreaktion auslosen. 

Mittelfristig miiBten neue pflanzliche Proteinquellen erschlossen werden. Das konnte sich so darstellen, daB 
fiir die fehlenden tierischen Proteine Sojabohnen angebaut werden. Dafiir muB entsprechend Land urbar 
gemacht werden, d.h. die bisherige Pflanzenwelt vemichtet werden. Zum Beispiel konnte in Argentinien der 
Sojaanbau weiter in den Gran Chaco, eine Trockensavanne im Norden des Landes, vorangetrieben werden. 
Fur die verlorenen 5,4 Mio. t tierisches Protein, und da gehe ich jetzt einmal von der weltweiten Erzeugung 
aus, waren 16,4 Mio. t Sojabohnen zusatzlich notwendig. Das ist mehr als die derzeitige Gesamtproduktion 
von Argentinien, dem zur Zeit drittgroBten Sojaproduzenten der Welt hinter den USA und Brasilien. Dafiir 
ware bei den derzeitigen Flachenertragen in Argentinien eine Flache von 7,6 Mio. h notwendig, und diese 
Flache wiirde etwa einem Funftel des argentinischen Anteils am Gran Chaco entsprechen. 

Desweiteren ergeben sich unmittelbare Folgen fiir die wirtschaftliche Handlungsfahigkeit der 
Schlachtindustrie. Zunachst fallt ein nicht unbetrachtlicher Teil der Erlose weg. Start dessen miissen 
Entsorgungsgebiihren bezahlt werden. Insgesamt diirften in der EU etwa 2 Mrd. ECU pro Jahr von den 
Fleischerzeugem, insbesondere der Schlachtindustrie aufzubringen sein, falls Tiermehl zu Futterzwecken 

140 



nicht mehr erzeugt werden kann. Das ergibt bei einer Fleischproduktion von 40 Mio. t pro Jahr etwa 54 ECU/t 
oder bei einem Fleischpreis von 1, 7 ECU/kg etwa 3% des Fleischpreises. Das mag wenig erscheinen, kann 
jedoch fiir die Schlachtindustrie von entscheidender Bedeutung sein, da sich hier die Gewinnmargen im 
allgemeinen im Prozentbereich bewegen. 

Von weiterer entscheidender Bedeutung sind ferner die Folgen fiir das Bild der Fleischindustrie beim 
Verbraucher. Es diirfte schwierig sein, dem Verbraucher auf Dauer schliissig klar zu machen, daB auf der 
einen Seite beim Schlachten ein spezielles risikobehaftetes Material anfallt, das verbrannt werden muB, 
wahrend das direkt daneben liegende Fleisch fiir den Verbraucher vollig unbedenklich sein soli. Gerade im 
Bereich der vom Rilckenmark aus die Muskeln innervierenden Nervenfasern diirfte es noch manche 
Diskussion geben, wenn man nicht rigoros anfangt, die von Fleisch und von allen Teilen des tierischen 
Korpers ausgehenden Risiken zu beziffern, statt immer nur mit Worten zu operieren. Eine lndustrie, die 
langfristig nicht ihre Risiken abschatzen kann, ist auf die Dauer in bezug auf Produkthaftung nicht mehr 
versicherbar. 

SchlieBlich ergeben sich noch gravierende Folgen fiir das Bild der europaischen Fleischindustrie in 
Drittlandern aus der Art, wie hier mit einem Problem wie dem explosionsartigen Ausbruch von BSE im 
Vereinigten Konigreich umgegangen wird. Erwartet werden MaBnahmen, die Resultate zeigen. In dem Sinne 
ist die einzige MaBnahme, die bisher Resultate gezeigt hat, und zwar deutliche Resultate, das 
Verfiitterungsverbot von Wiederkauerprotein an Wiederkauer, das im Vereinigten Konigreich im Juli 1988 
gerade noch rechtzeitig ausgesprochen wurde, urn eine Katastrophe zu verhindern, und dessen Wirksamkeit 
etwa zwei his drei Jahre spater deutlich wurde. 

Ich will das noch einmal deutlich zeigen. Da sind hier die extrapolierten Zahlen fiir die Entwicklung der BSE, 
dieses explosionsartigen Anstiegs, wenn kein Verfiitterungsverbot ausgesprochen worden ware. Es ware hier 
wirklich dramatisch weiter nach oben gegangen und hatte dann in kiirzester Zeit die gesamte englische 
Rinderherde betroffen. Dieses Verfiitterungsverbot 1988, also kurze Zeit nach der Entdeckung ausgesprochen, 
hat diese Katastrophe gerade noch rechtzeitig gestoppt. Es ist noch schlimm genug geworden, wenn man alles 
insgesamt betrachtet, aber so wie es dann gekommen ware, ware die gesamte englische Rinderherde davon 
betroffen worden. 

Die EU hat die Chance, in der Welt zu zeigen, wie man auch weiter mit dem Problem BSE fertig wird. 
Allerdings darf sie dann nicht zu Mitteln des generellen Verbots von Tiermehl im Tierfutter greifen. Es diirfte 
namlich auf lange Sicht schwierig werden, in einer Welt mit knapper werdenden Ressourcen eine 
Vorgehensweise mit einer nachhaltigen wirtschaftlichen Entwicklung in Einklang zu bringen, in der von 
anderen begehrte tierische Proteine in Dilngemittel und Energie umgewandelt werden, urn einen nicht mehr 
belegbaren Zuwachs an Sicherheit zu erhalten. 

Gleichzeitig erscheint es eigenartig, daB ein entwickelter Erdteil es wohl schaffi, Gelder in der 
GroBenordnung in Mrd. ECU zur Vemichtung von fiir die menschliche Emahrung gehaltenen Tieren und 
Tierkorperteilen auszugeben, und es gleichzeitig nicht schafft, durch seine Forschung eine sichere Verwertung 
der in dem FleischproduktionsprozeB anfallenden Nebenprodukte zumindest als Tierfutter zu gewahrleisten. 

Die europaische Forschung bekommt ein schlechtes Image, wenn sie Probleme nicht mehr positiv losen kann, 
und im Ernahrungsbereich besteht dadurch die Gefahr, daB Europa jegliche Vorbildfunktion verliert und 
damit auch seine Exportmoglichkeiten. Denn die Produktion tierischer EiweiBe fiir die menschliche 
Ernahrung, insbesondere in Form von Fisch und Geflilgel, nimmt deutlich schneller zu als die 
Weltbevolkerung, und gerade hier werden Zusatze an Proteine in den Futtermitteln dringend benotigt. 

Als Folgerungen ergeben sich hieraus: Die unmittelbaren wirtschaftlichen Folgen eines Verbots des 
Gebrauchs von Tiermehl in der Tieremahrung sind verglichen mit der europaischen Gesamtwirtschaft 
vemachlassigbar und beherrschbar. Die punktuell auftretenden Folgen konnen jedoch zu weitreichenden 
Konsequenzen fiihren, von einer nicht gewollten Vemichtung einzigartiger Naturraume, urn der Erzeugung 
pflanzlicher Proteine Platz zu machen, his hin zur existenzgefahrdenden Benachteiligung der europaischen 
Fleischerzeugung mit der Folge eines Abbaus der Fleischproduktion in Europa und allen damit 
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zusammenhangenden Folgen fiir die Arbeitsplatze und landlichen Lebensraume. 

Die einzige sinnvolle Alternative dazu ist die valle Nutzung aller in der Schlachtung anfallenden Produkte auf 
ihrem hochsten stoffiichen Niveau mit Unterstiitzung durch die wissenschaftliche Forschung. Dabei muB 
gleichzeitig gewahrleistet sein, daB von diesen Produkten keine erkennbaren oder vorhersehbaren Gefahren 
fiir Mensch und Tier ausgehen. Dies nachzuweisen, ist ebenfalls Aufgabe unserer Wissenschaft in 
Zusammarbeit mit der Industrie, den Behorden und den Verbrauchem, mit denen ein Konsens tiber die fiir sie 
ausreichende Sicherheit erreicht werden muB. FUr ein vorausschauendes Planen innerhalb der 
fleischerzeugenden Industrie allerdings ist es wesentlich, daB ein Sicherheitsgrenzwert eingefiihrt wird, auf 
den das wirtschaftliche Handeln ausgerichtet werden kann. Ein solcher Sicherheitsgrenzwert konnte darin 
liegen, daB von einem Erzeugnis bei normaler Anwendung ein unerwlinschter Effekt pro Jahr mit einer 
Wahrscheinlichkeit von weniger als 1 zu 1 Million ausgeht. Ein solcher Grenzwert sollte fiir die Wissenschaft 
bestimmbar, fiir die Industrie erreichbar und fiir den Verbraucher akzeptabel sein. Dafiir brauchen wir 
allerdings verlaBliche Daten, wie zum Beispiel die infektiose Dosis fiir die orale Ubertragung von BSE von 
Rind zu Rind als schlimmsten anzunehmenden Fall, Bedingungen zur Inaktivierung des Erregers, Verteilung 
der Infektiositat im Gesamtorganismus des Tieres im terminalen Zustand und in subklinischen Zustanden, 
einen schnellen Erregernachweis im zentralen Nervensystem von Schlachttieren und vieles andere mehr. 

Denn nur eine fleischerzeugende und -verarbeitende Industrie, die die Sicherheit ihrer Produkte 
nachvollziehbar im Griff hat, wird auf die Dauer im Wirtschaftsleben bestehen konnen. 

(Beifall) 

Graefe zu Baringdorf. - Schonen Dank, Herr Oberthlir, ein klares Statement. Zum selben Thema nun Herr 
Karl Brenninkmeijer von HENDRIX Feed Division, Boxmeer. Sie haben das Wort. 

Brenninkmeijer, HENDRIX Feed Division. Boxmeer. - Mijnheer de voorzitter, ik zal de Nederlandse taal 
gebruiken want ik ben ervan overtuigd dat de tolken beter Engels spreken dan ik en dan wordt u dus beter 
bediend dan wanneer ik zou proberen om bet verhaal in bet Engels te houden. 

De economische consequenties van het vervangen van diermeel en diervoeders is een belangrijk onderwerp 
voor de veevoederindustrie. Ik ben blij dat ik daarover bier iets mag vertellen, want ik geloof dat bet een 
goede inzet is van de wetgever om in aanwezigheid van alle betrokkenen in de industriele keten deze 
problematiek te behandelen. Ik ben ook blij dat de leden van het Europees Parlement die bier verstand van 
horen te hebben of te krijgen bier aanwezig zijn om op die marrier een beter oordeel te kunnen geven van alle 
ins and outs van het probleem. 

Wat betekent veevoederindustrie in Europa? Op dit plaatje kunt u zien hoeveel toner geproduceerd wordt in 
de diverse lidstaten. In totaal komen wij ongeveer aan 120 miljoen ton met uitzondering van Griekenland en 
Luxemburg, want daar is de productie nog niet zo gecoordineerd dat wij daar aparte getallen voor kunnen 
opnemen. Luxemburg is voor het grootste deel toch verbonden met Belgie en ook afhankelijk van de 
productie van veevoeder in Belgie en Griekenland, daar staat de veevoederindustrie nog in de kinderschoenen. 
Voor deze 120 miljoen ton hebben wij eveneens 120 miljoen ton grondstofnodig. 

U ziet bier een plaatje van 1994 waar deze grondstoffen uit bestonden, procentueel. De belangrijkste post voor 
vandaag is de 3% dierlijke melen. Dat klopt vrij aardig met de 3 miljoen ton die reeds genoemd zijn en die wij 
jaarlijks ongeveer verwerken. Daamaast hebben wij natuurlijk als eiwitbrenger de granen, als energiebrenger 
de vetten en de koeken en de melen van de oliezaden die zijn dus verantwoordelijk voor bijna de rest van het 
eiwit. 

Waar baseren wij in bet veevoederleven onze principes op? De basis moet zijn zoals in de volgorde bier 
gegeven. Eerst natuurlijk veiligheid en dan - en dat is voor ons toch ook wei essentieel maar zonder veiligheid 
telt dat niet - de effectiviteit. Als sluitpost komt de kwaliteit, want die is gebonden zowel aan de veiligheid als 
aan de effectiviteit. Als wij een kwaliteit moeten leveren die niet meer effectief te maken is dan heeft het ook 
weinig zin. 
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Wat verstaan wij onder veiligheid? Veiligheid moet er zijn op de eerste plaats natuurlijk voor het dier, want 
als het voer niet veilig is voor het dier dan zullen wij niet lang voer leveren. Dat betekent dat behalve de 
nutricinele behoeften die in het voer aanwezig moeten zijn er geen problemen mogen optreden door de 
aanwezigheid van bijvoorbeeld pesticiden, zoals wij dat in het verleden wei eens hebben meegemaakt en van 
microtoxines waarvan aflatoxine het sprekende voorbeeld is. Er zijn indertijd vele honderdtallen, zelfs 
duizendtallen kalkoenen overleden aan aflatoxinevergiftiging ten gevolge van het voeren van 
grondnotenschroot. Die ontdekking heeft uiteindelijk geculmineerd ook in de controle van de aflatoxine in de 
pindakaas en op het ogenblik kunnen wij dankzij de ongelukken die wij hebben meegemaakt in de dierlijke 
voeding spreken van een extrabescherming van de humane voeding via de aflatoxinecontrole. 

De tweede veiligheid die wij moeten inbouwen is natuurlijk de veiligheid van het eindproduct voor de mens. 
Daar komen weer die pesticiden in het geding. De pesticidegehaltes in ons voer moeten in vele gevallen lager 
zijn dan de pesticidegehaltes toegelaten in het eindproduct, want u weet allen dat pesticides vooral de 
gechloreerde koolwaterstoffen de nare eigenschap hebben om te cumuleren in het vetweefsel van het 
eindproduct en daar vandaan dat zij in ons diervoer strengere normen hebben dan in het humane voer. 

Wij hebben ook hetzelfde verhaal gekend voor de aflatoxine via het rundveevoer naar de melk. Ook daar is 
het zo dat de norm die wij hebben voor ons rundveevoer vele malen lager is dan de norm die toxisch is voor 
het beest omdat wij absoluut een veilige norm in de melk willen hebben voor humane consumptie. 

Verder hebben wij nog te maken, voor de consument natuurlijk, met residuen van additieven van medicijnen 
toegediend via het medicinaal voer voor de salmonella's en last but not least voor de BSE. Hoe gaan wij om 
met de BSE wat betreft de veiligheid van de consument? Wij nemen de dubbele veiligheid aan, namelijk 
enerzijds dat wij geaccepteerd hebben om geen dierlijke producten meer te voeren aan runderen, dat wil 
zeggen dierlijke producten waar de mogelijkheid aanwezig is dat er afval van herkauwers in dat dierlijke 
product zit, en anderzijds doordat wij eisen dat het dierlijk materiaal dat wij gebruiken batchgewijs verhit is 
tot 133 graden, 3 bar en 20 minuten, een redelijk veilige grens zoals u gisteren en ook vanmorgen hebt kunnen 
horen. 

Daarnaast hebben wij ook nog het milieu te beschermen. Daar hebt u straks ook al wat van gehoord. Wij 
moeten voorzichtig zijn met overtollig eiwit voeren en wij moeten voorzichtig zijn met overtollig fosforvoer, 
want dat kan negatief problem en geven bij het verwerken van de mest van het dier als mest voor het gewas. 
Dit alles is keurig Europees geregeld. Wij hebben een goed geharmoniseerde wetgeving wat dit betreft, 
aangepast aan de omstandigheden in de diverse Ianden en tot nu toe werkt dat goed en wij hopen dat dat ook 
in de toekomst ook zo zal blijven. 

Daarnaast hebben wij effectiviteit. Effectiviteit is natuurlijk voor ons zeer belangrijk. Maar wat betekent 
effectiviteit? Effectiviteit betekent dat wij een kwaliteitsproduct willen leveren zoals de consument het wenst 
en dat uiteraard voor een zo laag mogelijke kostprijs. Die wensen van de consument zien wij vertaald op het 
ogenblik reeds in vetzuurpatroon van bijvoorbeeld de eieren, in de vlees/vetverhouding van onze dierlijke 
vleesproducten, de spekkwaliteit van het varken, de dooierkleur van de eieren, dan nog de ecologische 
kwaliteit via de speciale ketens die wij hebben opgebouwd voor scharrelvarkensvlees, scharrelkippen, blank 
kalfsvlees, maYskuikens en last but not least voor onze export naar Japan, de keten voor Japans geaccepteerd 
varkensvlees. AI deze ketens bestaan en dankzij het nieuwe systeem van de integrale ketenbewaking zijn deze 
ook tot voile tevredenheid uit te voeren. 

Wat betekent verder efficientie? Wij proberen te streven naar een zo goed mogelijke productie voor zo weinig 
mogelijk voer. Hier ziet u de gemiddelde resultaten die tot nu toe ongeveer bereikt zijn. Dat is een kilo 
slachtkuiken voor 1,8 kilo voer, eieren 2 kilo voer per kilo eieren, 3 kilo voor 1 kilo varkensvlees, 1/2 kilo 
voer voor 1 kilo melk, 5 kilo voor roodvlees en de beste is 1,1 kilo voer voor 1 kilogram zalm. Die cijfers 
kunnen gemakkelijk, en in sommige gevallen gebeurt dat ook, 10 tot 20% lager liggen, maar dat betekent dan 
dat wij het voer moeten concentreren. 

Wat betekent kwaliteit? Kwaliteit betekent dat wij gestandaardiseerde producten willen hebben. Dat 
gestandaardiseerd zijn dat betekent dat wij moeten kunnen vertrouwen op de nutrienten die erin zitten. De 
heer Krutzinna heeft al Iaten zien de nutrienten die wij mogen verwachten in diermeel. Wij hebben die nog 
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enigszins verfijnd, want wij hebben in onze tabellen waarderingen van de nutrienten gespecialiseerd voor 
rundvee, voor de diverse soorten pluimvee en voor de diverse varkensgroepen die er zijn. Gisteren hebben wij 
gehoord van professor Piva en professor Tamminga dat men hoe Ianger hoe beter weet de exacte behoefte die 
de diverse diersoorten hebben van het begin tot het eind aan juist deze nutrienten, dat wij zij meten op de 
beschikbaarheid in de dunne darm, want dat is de plaats waar zij terecht moeten komen anders kan bet dier er 
niets mee doen en dat wij dus aan die kant de behoeften van bet dier exact in onze computer ingeven. 

Daamaast hebben wij van de 120 grondstoffen die op de markt beschikbaar zijn ook de kwalitatieve 
eigenschappen exact in kaart gebracht voor de diverse diergroepen, de verteerbaarheden, de bruikbare energie, 
enzovoort, en die twee tegenover mekaar gezet leveren exact op, via de computer, wat het goedkoopste voer 
is. Daar hoort natuurlijk bij dat wij dan ook moeten weten de prijs die wij moeten geven aan deze 
grondstoffen. Dat is de wereldmarktprijs waarvoor wij ze in de fabriek kunnen krijgen. Die grondstoffen zijn 
allemaal wat de wereldmarktpijs betreft gebonden aan vraag en aanbod. In principe kunnen wij praktisch alle 
grondstoffen missen en gebruiken voor bijna aile diersoorten waar wij voer voor moeten maken. Ik heb bier in 
dit plaatje de prijzen Iaten zien vanaf 1994 van meat and bone-meal 60%, van sojaschroot 48% en van lysine 
HCL. Deze drie producten van de 120 die wij ter beschikking hebben zijn nauw met elkaar gebonden omdat 
zij ailemaal, ten eerste de leverancier van lysine, lysine speciaal natuurlijk voor 100% of 80%. De soja is de 
goede plantaardige leverancier van lysine en de dierlijke producten zijn so wie so van nature de juiste 
leverancier van lysine. 

U ziet dat die prijzen verschrikkelijk fluctueren op de wereldmarkt. In 1994 was bet diermeel fl. 60.-- per 100 
kilo. Het is via fl. 50.-- naar hoven gegaan, op bet ogenblik naar fl. 80.--. Hoe komt dat? Dat komt gewoon 
door de totale vraag en aanbod op de were1dmarkt. Dat hebben wij niet in de hand. Daar hebben wij mee te 
Ieven. Wij moeten proberen om dus op deze manier een zo goed mogelijk totaalpakket in te kopen en de prijs 
van bet ene product bei'nvloedt de prijs van bet andere product. 

In bet volgende plaatje ziet u de prijzen van de diverse voeders wanneer wij bet diermeel wei of niet zouden 
hebben. U ziet voor broiler-voer op bet ogenblik met de huidige concentratie, als wij diermeel hebben dan 
kost dat voer fl. 47,68. Als wij bet diermeel zouden missen dan gaat die prijs omhoog naar fl. 50,27 bijna een 
verschil van fl. 3.--. Dat betekent op 120 miljoen ton voer 30 maal 120 miljoen gulden, dat is 3,6 miljard 
gulden. Dat is toch per jaar een aardig bedrag om over nate denken. 

Voor leghennen is het verschil kleiner. Daar wordt op bet ogenblik met de prijs van fl. 75.-- slechts 5,6% 
opgenomen. Als wij diermeel zouden missen, zou bet legmeel slechts fl. 0,30 duurder worden. Nu is fl. 0,30 
toch voor ons een heel bedrag, want bet is ongeveer 1% en de marges in de mengvoerindustrie zijn klein, dus 
dat betekent toch dat wij bet diermeel niet graag zouden missen. 

Voor varkensvoerders, daar wordt op bet ogenblik s1echts 3% opgenomen en daar kost bet missen van bet 
diermeel slechts fl. 0,08. Als wij voer gaan concentreren dan wordt de ramp nog groter dan krijgen wij voor 
broilers de huidige fl. 87,68. Als wij bet 5% concentreren dan wordt de schaduwprijs van het diermeel- en de 
schaduwprijs dat is de prijs waarvoor bet diermeel nog gekocht zou gaan worden door ons om economisch te 
kunnen produceren- naar hoven tot fl. 0,87. En als wij dat helemaal zouden moeten missen, kunnen wij dat 
voer niet meer maken. De minimumhoeveelheid die wij zouden moeten hebben is in ieder geval 5,7%. Dan 
hebben wij bijna een schaduwprijs van bijna fl. 1.000.-- en de prijs van bet voer zou dan fl. 54.-- gaan kosten. 

Waar wordt de waarde in bet diermee1 door bepaald? Die wordt bepaald door bet verteerbaar eiwit, door de 
energie, door de verteerbare animozuren, door bet verteerbare fosfor en door calcium. Daar staan weer de 
waarden van eerst de inhoud, de nutrientgehaltes en daarachter de waarde die de nutrient heeft in bet voer. Dat 
geeft ons ailemaa1 de computer, dus het is heel gemakkelijk om die cijfers voor u te produceren. Dit is aileen 
voor deze twee standaardvoerders de uitslag. Ieder voer heeft zijn eigen waardering en zijn eigen uits1ag maar 
dit ter illustratie van wat wij zouden moeten doen om dus deze meat and bone te vervangen en wat wij dan 
voor de diverse nutrienten zouden moeten betalen. 

De nutrienten die - en dat is misschien wei interessant - wij zouden missen als wij de meat and bone emit 
zouden moeten doen bij ons mestkuikenvoer, dat is natuurlijk de meat and bone aileen, want dat kan niet, 
want dat kan alleen maar vervangen worden door zichzelf Die situatie hebben wij niet. Wij gaan dus de meat 
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and bone vervangen, samen met nog andere producten, om weer een optimaal voer te kunnen maken en dat 
betekent dat samen met 100 kilo meat and bone-meal 75 kilo mars, 69 kilo maniok, 52 kilo broodmeel en 3/10 
kilo, maar dat is toch al duur genoeg, alimet uit het voer verdwijnt terwijl erin komt 7/10 kilo synthetische 
lysine, 139 kilo tarwe, 55 kilo sojabonen, 63 kilo sojameel, 25 dierlijk vet, want dat zit normaal natuurlijk ook 
voor een deel in het diermeel, 10 kilogram krijt en 3,6 kilo mononatrium-fosfaat die wij dus synthetisch, 
mineraal in ieder geval, kunnen toevoegen. Dat is aileen voor dit voer de uitwisseling. Voor ieder voer krijgen 
wij dus zo'n aparte uitwisseling. 

Dan rest nog de vraag: kunnen wij het diermeel en dierlijke producten missen? Hier zit u de hoeveelheden 
voer die gemaakt worden relatief voor de diverse soorten. Dierlijke producten kunnen wij uiteraard niet 
missen voor de milkreplacers , want ook melk is een dierlijk product. Daar kunnen wij het niet missen. Wij 
zijn het liever niet kwijt voor de babyvoeders, dus de jonge kuikens, de jonge biggen, en wij kunnen het ook 
niet missen voor de visvoerders die in die all others zitten van 6,8%. Visvoer namelijk is niet te maken zonder 
het gebruik van vismeel. 

Conclusies: wij kunnen als mengvoederindustrie in de regel alles vervangen door iets anders, dus ook 
diermeel en andere producten van dierlijke oorsprong kunnen wij missen. Maar wij zullen ze blijven 
gebruiken zolang ze op de markt zijn en wij zullen ze graag blijven gebruiken zolang ze op de markt zijn voor 
een acceptabele prijs, mits kwaliteit en veiligheid gegarandeerd wordt. 
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Les implications technologiques, economiques et ecologiques 
d'une eventuelle interdiction d'utilisation dans l'alimentation animale 

des cadavres et saisies d'abattoirs 

Graefe zu Baringdorf. - Wir kommen jetzt zu einem Vortrag, der noch einmal die technologischen, 
wirtschaftlichen und okologischen Verwicklungen, wie wir es genannt haben, eines eventuellen Verbots 
zusammenfaBt. Ich bitte Herrn Bryce von der Umweltagentur in London zu Wort. 

Bryce, UK Environment Agency.- Mr Chairman, ladies and gentlemen, firstly may I say how pleased I am to 
be here at this meeting representing the UK Environment Agency. The Environment Agency is a government 
body set up early last year. It is responsible for protecting the environment against a whole range of possible 
pollution challenges. We are concerned, for example, with things from fisheries protection to the nuclear 
industry, from pollution control to waste management and many other things besides. My paper today 
concerns risk assessment, the scientific assessments we have carried out of the potential problems for the 
environment arising from the need to dispose of the significant amounts ofBSE materials in the UK. 

In particular, these are not only cattle which are plainly suffering from BSE and need to be disposed of but 
also from the government's arrangements for limiting the effects of this problem in the cattle herd, namely the 
over-30 months scheme by which all cattle beyond the age of 30 months, once they reach the end of their 
working lives, are destroyed. They are not allowed into the food chain. 

The agency has been working on the problems arising from all of this since the putative link with CJD was 
identified in March of last year. The agency is expert in many things but not in the precise science of the BSE 
problem and, as a consequence of that, we have been crucially dependent in all of our work on advice from 
the Spongiform Encephalopathy Advisory Committee in the UK (SEAC). When we first began to address the 
problem, we took advice from SEAC on operational issues which, as far as the environment is concerned, 
arose from potential challenges in butchers, in abattoirs, in rendering plants, potentially in incinerators and in 
landfills. 

Beyond that initial question of how to deal with the day-to-day challenges of the BSE outbreak, we identified 
a need to establish a scientific understanding of the various challenges to the environment from the potential 
disposal routes. In short, how could infective material reach man after its entry into the environment. We have 
carried out risk assessments and, as I mentioned, these were crucially dependent on advice from SEAC, on 
prions and the like. 

So far as other aspects of the scientific risk assessment are concerned and matters of how industrial 
installations, be they incinerators or power stations or whatever behave, we have a lot of expertise of our own 
and we have involved specialist consultants. We have completed these risk assessments and indeed, we 
published our report, on 25 June, namely Wednesday oflast week. 

Four particular options for disposal are addressed in that assessment. There is the question of what are the 
risks which would arise in the incineration of various BSE materials, in particular meat and bone meal and 
tallow from rendering plants. There is also the question of what would be the problems were these materials 
burned in power stations and there has been reference to power stations this morning. 

Mostly for historical reasons, we have also looked at problems arising from disposal in landfills and problems 
arising at a particular rendering plant, for enforcement reasons. I should have said that the Environment 
Agency is, indeed, an enforcing organization. We are a government body but we enforce the law and if need 
be we will take transgressors to court. So enforcement questions arise. 

Coming back to the risk assessments; throughout these assessments we have sought to identify the various 
routes whereby materials might reach man through the environment, and we have sought to associate 
probabilities with those different routes. I will show you figures in a moment and discuss a little of the detail. 
So far as estimates of probability are concerned, we have throughout these assessments sought to err on the 
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cautious side. There is a degree of uncertainty, as I am sure you very well understand, in all this. We have had 
to make judicious estimates of the value of particular parameters and we have sought always to be on the 
cautious side. 

When looking for parameters, we have had advice from SEAC on the matter of the infective dose. What is the 
infective dose of BSE-contaminated material which will affect cattle? What is the size of that dose if it is a 
matter of infecting man? Concerning the species barrier, how easily is man infected in comparison to the ease 
with which cattle are infected? Given that man is only going to be receiving infinitesimally small doses from 
any of these routes through the environment, are these doses received by an individual going to accumulate or 
is there a threshold dose? We have assumed no threshold dose; we have assumed accumulation. So, we have 
sought always to be cautious. 

In the end we arrived at probabilities of individuals receiving particular doses. The whole approach of caution 
has been designed to arrive at a position whereby if, at the end the estimate of the dose to potentially exposed 
individuals is seen to be acceptable and has been arrived at using estimates of various parameters which are 
cautious, there is no need further to investigate those parameters. One can be adequately confident in a global 
sense that things are satisfactory. 

What is an acceptable risk? What are the criteria against which one ought to assess such end figures? I repeat 
that we are a technical organization. We are not purporting to be otherwise. It is commonly agreed to be the 
case that matters of acceptable risk are not matters on which technicians can come to a final view. They are 
matters for wider society and wider consideration. As an indication of a touchstone in this area, it is the case, 
for example, that the Chief Medical Officer for England and Wales, in his annual report for 1995, expressed 
the view that risks of less than one in a million are acceptable. Indeed, that is the criterion which is widely 
used in, for example, major industry or, indeed, the nuclear industry. 

I now turn to risk assesment - the power stations and so on - and would like to show you a slide. The slide 
shows risk assessment for a power station. That MBM 6.4E+4 is an exponential, in other words 10 to the power 
of 4. 6.4 times 10,000. In other words 64,000. So the estimate is that for meat and bone meal in the UK last 
year, there were 64,000 doses of BSE infectivity. The risk assessment then sets out to follow the ways in 
which that could be released to the environment. 

Associated with each step there is a probability. You will see on the top one, 99.99%. In other words, a 
probability of 0.9999 of all the material being burned. Conversely on the bottom limb, a probability of 0.001 
being spilled. The assessment follows those amounts through to the different exposures which could arise in 
the environment and identifies the final target streams on the right-hand side. Again you will see that there are 
figures associated with that. You will see that the exponents are now negative numbers. The first one is 3 .6E-IJ, 
in other words, 3.6 x 10 to the minus 13 risk of exposure. Those numbers are extremely small. 

The most significant thing to note is that on the top limb- the one marked destroyed- there is the question of 
ash. There is the question of there being remaining amino acid identifiable in the ash. That amino acid content, 
again erring on the cautious side as I mentioned as a principle, we have assumed that to equate to protein and 
we have assumed that to equate to prion. So the estimates are erring on the safe side in estimating how much 
prion activity could be delivered down the various limbs and the numbers are extremely small. 

The next thing we looked at, using a similar methodology, is the question of the comparable routes of 
infection to the environment from the burning of BSE carcases from cattle which had plainly been ill. Those 
animals are slaughtered and the carcases are incinerated whole. The risks we have established from that 
process to the environment by the various routes through which exposure might occur are vanishingly small. 

I mentioned to you that we also have looked at the risk from landfills. I have to say to you that there is no 
landfilling of materials from this BSE crisis going on presently but between 1988 and 1991 about 6,000 BSE­
affected animals were landfilled. We have looked at the risks from those particular landfills, looked at the 
risks to drinking water, to groundwater and the like, to bore- holes and established that the risks are 
vanishingly small. I also mentioned that we had looked at a particular rendering plant, a place called Thruxted 
Mill in Kent, essentially for enforcement reasons, and we have established that the risks are vanishingly small 
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What are these risks? The next slide shows a list to indicate the order of these risks. I must counsel you please 
not to read too much into the numbers themselves. There are so many assumptions in them that one ought not 
to be talking about the order of risk that is indicated. But it is our view that it is possible from that to come to 
sensible conclusions for the management of the problem. You will see that the top ones are conventional risks 
to which we are all exposed. Acceptable risk is in the middle - one in a million - and the other risks towards 
the bottom, the examples we have been looking at, are, indeed, vanishingly small. 

I would conclude by reading three very small paragraphs from the paper. Firstly, the risk assessments have 
been carried out in a structured way. We have sought to do that in a scientific way. They have focused on 
critical assumptions and they are cautious. As a result, the Agency is confident that the risks have been 
robustly estimated. 

Secondly, there is no significant risk to public health or the environment associated with any of the options 
considered for the disposal of cattle-derived waste products. 

Thirdly, the study has advanced the Environment Agency's understanding of the problems and will be 
valuable in focusing its efforts to deploy its resources effectively in order to maintain public safety and 
confidence during the disposal ofBSE waste. 

(Applause) 
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LE POINT DE VUE DES ELEVEURS 

Graefe zu Baringdorf. - Ich rufe jetzt den Vertreter von COPA-COGECA, Bauernverband auf europaischer 
Ebene und Genossenschaftsverband, Herrn Noel Devisch, auf und bitte ihn urn ein zehnminlitiges Statement 
tiber die Position der Bauerinnen und Bauern Europas. 

Devisch, COPA-COGECA. - Mr Chairman, I should start with an apology. I was unaware of the extensive 
language facilities at this conference so I have prepared my speech in English when I could have used my 
mother tongue. 

Ladies and gentlemen, COP A and COGECA, the European organizations grouping farmers' unions and their 
agricultural cooperatives in the European Union have requested me briefly to explain the current position of 
farmers on the use of meat and bone meal. In a way farmers are at the same time both basic producers of raw 
material used in the production of meat and bone meal and users of such meal. In my presentation I shall 
describe the general position, though it should not be forgotten that there some nuances of detail amongst our 
members. 

Let us bear in mind that at the international level the European Union has some of the strictest legislation with 
regard to safety. The legislation and control measures were extensively explained yesterday by the 
Commission officials and provided this legislation and related control measures are applied in a fully 
transparent way throughout the entire food chain, the European consumer can be sure that he is buying quality 
food stuffs of plant and animal origin which are irreproachable, are available in sufficient quantities and at 
reasonable prices. 

As we know, the situation changed considerably after the outbreak of the BSE crisis in which meat and bone 
meal was incriminated. It became clear that, despite the abovementioned legal standards, the inactivation of 
prions and, at the same time, a poorly understood new kind of infectious agent appeared not to be sufficient in 
all Member States. This was due to differences in meat and bone meal production methods. Moreover, it took 
several years before the first suspicions of a possible link between BSE in cattle and the Creutzfeldt-Jakob 
disease in humans arose, finally leading to the BSE crisis. 

These totally new and unexpected aspects were, and still are up to this very moment, a matter of great concern 
in the livestock sector. Immediately after the outbreak of the crisis all necessary measures were taken to 
prevent the spread of the disease and to move towards its eradication. This had to be done, and has been done, 
at European level. The European authorities have taken a whole series of measures concerning production, the 
marketing of beef and the manufacturing as well as utlization of meat and bone meal. COP A and COGECA 
have been fully supportive and cooperative in achieving these new measures without delay. 

European farmers grouped in COPA and COGECA would like to confirm that consumers must be able fully 
to trust the safety and the quality of the farm and food products put on the EU market. In this context I should 
firstly like to stress that it must be absolutely sure that feeding animals with meat and bone meal does not 
cause any harm for humans and animals. Therefore, the authorization to use meat and bone meal in 
compounds must be based on the most recent scientific state of the art so as to guarantee complete 
irreproachability. We call upon the scientific community to agree on clear and useful standards. 

We have to realize that only such sound scientific evidence will allow the European authorities responsible for 
legislation, the European industry concerned and European society as a whole to understand what has to be 
done. In this respect, I should like to state that we support any relevant decision on the basis of such sound 
scientific evidence. Against this background, COP A and COGECA totally subscribe to the prohibition on the 
use of meat and bone meal from mammals in compounds for ruminants. 

Moreover, COPA and COGECA welcomed the Commission Directive 96/449/EEC concerning the 
introduction of the manufacturing method recommended by scientific committees. That is - and it has been 
said before - a maximum particle size of 50mm, a temperature above 133°C, for 20 minutes at a pressure of 3 
bar. This appropriate technique became obligatory for all Member States as from 1 April 1997. It is 
scientifically considered that the process set up by this procedure also inactivates transmissible spongiform 
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encephalopathies {TSE) so that maximum safety is achieved although some doubts were expressed yesterday. 
It must now be ensured that one uniform and safe standard is effectively applied throughout the European 
Union. 

However, we consider that the Commission proposal in relation to TSE to prohibit the use of specific risk 
materials in food and feed goes too far since, according to the Scientific Veterinary Committee, this measure 
should only concern countries or regions where a potential risk is identified. Concerning quality, let us not 
forget that for decades meat and bone meal has in certain compounds been a high value protein additive that 
has not posed any problem. It has helped reduce the enormous protein deficit of the European Union which 
amount to 70% in total and 80% for plant proteins. 

In addition to the scientific aspects, consumer acceptance is of decisive importance. The consumer can, 
however, only take a balanced decision when he is sufficiently informed of all the consequences. If he 
opposes a certain type of use he must be fully informed of the consequences of such a decision in terms of 
cost and the possible recourse he has to an alternative. 

Finally, there are other factors such as ethics and the environmental impact which must also be taken into 
account in the decision-making process. Meat and bone meal is produced on the basis of raw material that 
comes from farms and slaughterhouses. By removing and processing this material, bone meal producers fulfil 
an important task. At the same time, processing meat and bone meal helps us to dispose usefully of offals 
without causing damage to the environment. The economic, ecological and other impacts have been covered 
by previous speakers. 

We also know that the Ministry of Agriculture in Bonn has calculated that for Germany alone a ban on meat 
and bone meal would entail additional costs of ECU 600m. This would mean about ECU 90 per bovine 
animal or ECU 10 to ECU 15 per pig. The production of animal feed supplied with protein sources ofplant 
origin only will increase consumer prices and destroy important natural resources, as the previous speaker 
explained. 

This conference here today brings together a large number of highly experienced international scientists and 
professional representatives to discuss the utilization of meat and bone meal. COP A and COGECA look 
forward to the conclusions ofthis scientific conference which we hope will cover all the aspects in a balanced 
way with a view to setting signals for the future of meat and bone meal users. 

In conclusion, we should like to emphasize once again that it is the will of the European producers and their 
cooperatives to aim at this simple but very important objective: to continue to supply consumers with 
wholesome, quality products that meet their expectations and demands while respecting European standards, 
in particular those concerning veterinary and sanitary aspects. 

(Applause) 

Graefe zu Baringdorf. - Vielen Dank, Herr Devisch, fiir die Position von COPA-COGECA. Wir horen jetzt 
Herrn Didier Berson von der Europaischen Bauernkoordination CPE. 

Berson, Coordination paysanne europeenne. - Au prealable, je veux remercier Ia Commission europeenne et 
le Parlement europeen d'avoir invite Ia CPE, Ia coordination paysanne europeenne, a apporter sa contribution 
a cette conference. 

Faut-il interdire les farines animates? Posee de maniere abrupte en 1997, Ia question invite necessairement au 
debat. Le seisme provoque par Ia crise resultant de Ia mise en evidence du lien entre l'encephalopathie 
spongiforme bovine et Ia maladie de Creutzfeldt-Jacob, au-dela des consequences sanitaires, economiques, 
sociales, a le merite de mettre en lumiere les responsabilites, les failles, les pratiques des differents maillons 
d'une chaine tres longue, qui va des plus hautes autorites politiques au plus commun des producteurs. 

La crise de Ia vache folie est revelatrice d'un choix de modele de societe. L'ESB, consequence de 
!'intensification laitiere, ou crise de Ia vache folie, n'est en rien un accident. Elle est Ia consequence logique 
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d'un modele de production trop intensif, industrialise, oil Ia recherche du rendement maximum incite a 
transgresser dangereusement les lois naturelles et les rythmes biologiques. 

Les rapports mondiaux en matiere agricole sont domines par les marches cerealiers. Ce sont done les cereales 
qui, depuis trente ans, constituent Ia base de toute !'alimentation animale. En bovins, Ia recherche systematique 
de !'augmentation du rendement laitier aboutit a utiliser des aliments de plus en plus concentres pour 
contoumer Ia barriere physiologique de Ia capacite d'ingestion des ruminants. Le mars devient Ia cereale quasi 
incontoumable de Ia ration de base laitiere. Riche en energie, mais pauvre en proteines, il necessite une 
correction azotee qui va nous conduire progressivement, pour raisons economiques, a introduire des proteines 
a bas prix, les farines d'origine animale. Des raisons techniques justifieront !'utilisation de ces proteines. 
Celles-ci permettent une meilleure valorisation par une absence de degradation dans le rumen. 

C'est ce modele qui est en vigueur depuis une trentaine d'annees. II s'est erige et se maintient grace a un 
soutien massif de deniers publics dans les filieres. La recherche du profit a court terme a totalement occulte les 
consequences a long terme. Les couts indirects engendres par les degats sociaux, environnementaux, 
sanitaires, supportes par Ia collectivite, font douter de Ia rentabilite d'un tel systeme. 

Paradoxe: le produit came le plus naturel, ou peut-etre le moins industrialise, est proscrit par les 
consommateurs. La crise de confiance engendree par Ia crise de Ia vache folie a le merite d'effacer 
l'amalgame. La viande bovine n'existe pas. On parlera desormais des viandes bovines. Une frange 
consequente d'eleveurs, les producteurs de races allaitantes, faisant du label sans formalisme, ayant des 
pratiques agricoles de type paysannes, c'est-a-dire contraires aux pratiques intensives, sont frappes injustement 
et tres durement, car Ia viande bovine est leur production principale, alors que Ia viande issue de Ia production 
laitiere est un sous-produit. Les cas d'ESB ne touchent principalement que des vaches laitieres. Ce sont elles 
qui ont eu acces aux farines d'origine animal e. Les "vrais producteurs" de viande bovine sont envahis d'un 
vaste sentiment de frustration. II en est de meme des petits et moyens producteurs laitiers, qui ont souvent des 
systemes de production proches de ceux des eleveurs de races allaitantes. 

Autre paradoxe: le lobby cerealier s'en trouve conforte. C'est lui, on l'a vu, qui est indirectement responsable 
de Ia crise. En meme temps, il va profiter pleinement du transfert de consommation viande rouge/viande 
blanche. Le consommateur est abuse. Suite a Ia crise de confiance engendree par l'episode ESB, le 
consommateur aspire a Ia transparence, a Ia qualite, au plus naturel. En fait, il s'oriente malgre lui vers des 
produits issus de !'agriculture industrielle, oil, course a la productivite, recherche de la haute performance, 
tailles d'ateliers deraisonnees, ne sont pas synonymes de qualite des produits. 

Rappelons que les ruminants, de par leur nature, ont un coefficient de transformation qui leur procure un 
handicap dans la concurrence entre les viandes. On l'a vu tout a l'heure, moins de 2 kg d'aliments suffisent 
desormais pour fabriquer un kilo de poids vif de volaille. II faut quatre fois, au moins, plus de proteines et 
d'energie pour la constitution d'un kilo de poids vif de bovin. La nature du carburant des aliments composes de 
l'industrie alimentaire n'est jamais divulguee. 

Au nom du secret de fabrication, de Ia libre concurrence, les fabricants d'aliments du betail maintiennent 
toujours l'opacite de leurs formules. La viande ''turbo" issue de !'agriculture industrielle oblige a penser que le 
consommateur en est reduit a consommer du surimi de volailles, il consomme de la cereale aromatisee poulet. 
Malgre cela, paradoxe, les viandes blanches grignotent des parts de marche. 

Les responsabilites dans Ia crise de Ia vache folie: Ia responsabilite de la filiere des farines d'origine animale et 
des aliments du betail est clairement engagee. Les importateurs et fabricants d'aliments du betail ont-ils 
respecte la reglementation vis-a-vis des importations en provenance de Grande-Bretagne et d'Irlande? Les 
fabricants de FOA ont-ils respecte les conditions de fabrication, procedes thermiques, separation des matieres 
premieres? Les fabricants du betail ont-ils utilise des farines dans des usines specialisees produisant 
exclusivement des aliments pour autres animaux que ruminants, comme l'exige la reglementation de 1989? 

Hier apres-midi, s'est posee la question de savoir s'il y avait eu des plaintes deposees dans le dossier "vache 
folie". Eh bien oui, la Confederation paysanne a ete Ia premiere, sans hesiter, en juillet 1996, a porter plainte 
contre X pour tromperie, falsification vis-a-vis de !'importation et de !'utilisation, dans l'aliment du betail, des 
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farines d'origine animale interdites aux ruminants en raison de l'ESB. La responsabilite des pouvoirs publics 
nationaux et communautaires est a determiner. L'interet general, celui de Ia sante publique, doit dominer les 
interets economiques particuliers. 11 doit imposer des regles a ne pas transgresser. Le laxisme de certains Etats 
a favorise le developpement de Ia crise. 

Faut-il interdire les farines animales? La question, posee ainsi, incite a beaucoup de prudence dans Ia reponse. 
Neanmoins, on peut affirmer qu'il va de soi, et il y a consensus, que tout dechet issu de cadavre d'animal 
malade ne doit pas etre recycle en vue de !'alimentation. Des lors, se pose Ia fiabilite de Ia selection des 
dechets dans les equarrissages. Le 27 mars 1996, Ia Confederation paysanne avait demande !'interdiction 
totale des farines de viande pour !'alimentation des animaux d'elevage destines a !'alimentation humaine pour 
reaffirmer solennellement le principe de precaution, d'une part, et pour signifier que Ia confiance dans les 
pratiques des entreprises d'equarrissage ou des fabricants d'aliments du betail etait tres limitee. 

11 faut, de toute fac;on, interdire !'apport de FOA dans Ia ration des ruminants. Ces demiers doivent revenir a 
leur vraie nature, celle d'herbivores. Dans les annees a venir, les dechets animaux vont atteindre un tel volume 
que l'on voit mal comment les eliminer entierement, etant donne les problemes environnementaux que cela 
pose et les couts engendres. Plusieurs orateurs sont intervenus en ce sens tout a l'heure. Si l'on opte pour un 
recyclage alimentaire, si, au nom du realisme economique, comme tout le monde l'a argumente, on ne peut 
faire autrement que de produire des FOA, nous demandons que les pouvoirs publics s'obligent par avance a 
determiner clairement les responsabilites en cas d'accidents. Notre position est identique avec le 
developpement des organismes genetiquement modifes. On ne doit pas, en aucun cas, jouer a Ia roulette russe 
avec Ia sante publique. 

Une autre politique agricole pour une meilleure sante publique. La reorientation du systeme de production 
agricole intensive et industrialisee vers une production paysanne de qualite doit etre l'objectif d'une refonte de 
Ia PAC. Pour cela, il faut desintensifier Ia ou Ia concentration des productions est exageree. 11 faut repartir les 
aides publiques en reequilibrant les soutiens. Les productions a base d'herbe, parent pauvre de Ia PAC 1992, 
doivent etre fortement aidees. Elles sont garantes de produits de qualite. La richesse en proteines d'une ration a 
base d'herbe doit rendre caduc !'apport de FOA. 

De plus, l'herbe est Ia cle de voute d'une agriculture respectueuse de l'environnement. 11 faut interdire tout 
antibiotique systematique introduit dans Ia fabrication des aliments du betail. C'est un des moyens, entre 
autres, pour combattre les resistances de certaines molecules en therapeutique humaine. 11 faut conditionner 
les aides publiques a des pratiques respectueuses de l'environnement et de Ia qualite. 

D'une maniere generale, Ia CPE est tres consciente que les pratiques intensives de !'agriculture dominante sont 
foncierement pathogenes. En refusant cette voie, en situant Ia qualite en amont de l'acte de production, Ia CPE 
donne une dimension citoyenne a l'activite agricole. Ce n'est pas sur les fondements d'un systeme deprave que 
l'on construit une politique de qualite credible, generatrice d'une plus grande garantie de sante publique. 

Pour le monde d'aujourd'hui et les generations de demain, oui, affirmons-le clairement, le modele agricole 
prone par Ia CPE porte en lui-meme le fameux principe de precaution. En ouvrant cette conference, Mme 
Bonino declarait hier, a juste titre, que le risque zero n'existe pas. La CPE prone un changement fondamental 
d'agriculture dont les pratiques font tendre vers le risque zero. 

Graefe zu Baringdorf. - Meine Damen und Herren! Nach den Stellungnahmen der heiden europaischen 
Bauemorganisationen sind wir amEnde des dritten Teils angelangt! Ich werde jetzt den Vorsitz an Herm Jove 
Peres iibergeben. 
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QUATRIEME SESSION: LE POINT DE VUE DU CONSOMMATEUR 

Jove Peres, vicepresidente de Ia comisi6n temporal encargada del seguimiento de las recomendaciones sobre 
la EBB. - Vamos a empezar la cuarta sesi6n y quiero simplemente comunicarles que a mi derecha esta la Sra. 
Nicoli, ponente para esta sesi6n. Ustedes saben que los ponentes van a ejercer una funci6n fundamental ala 
bora de extraer las conclusiones de esta conferencia. 

L'inquietude des consommateurs vis-a-vis de I'ESB est-elle justifiee? 

Jove Peres. - Tiene ahora la palabra el sefior Gerard Pascal, experto comprometido y reflexivo en relaci6n con 
la inquietud mostrada por los consumidores respecto a la EBB. 

Pascal, CNERNA. - Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de remercier les organisateurs de cette 
conference. A la verite, je me suis interroge pour savoir si je devais adresser ces remerciements. Je me suis 
demande si le fait de charger un scientifique de repondre ala question suivante: !'inquietude du consommateur 
vis-a-vis de l'encephalopathie spongiforme bovine est-elle justifiee?, ne constituait pas un piege, et je vais 
m'en expliquer. Je vais m'efforcer de n'y pas tomber, si piege il y a, tout en essayant de ne pas totalement 
esquiver l'obstacle. Vous jugerez si j'y suis parvenu a Ia fin de cette intervention. J e m 'exprimerai bien entendu 
aujourd'hui a titre strictement personnel, n'engageant pas les comites scientifiques auxquels j'appartiens. 

L'inquietude des consommateurs vis-a-vis de l'encephalopathie spongiforme bovine est-elle justifiee, est une 
question tout a fait pertinente. C'est une de celles que se posent les decideurs politiques et administratifs, les 
operateurs economiques, les responsables d'organisations professionnelles et de consommateurs, les 
professionnels de !'information, les leaders d'opinion. 11 etait done tout a fait normal que !'expert scientifique 
soit mis a contribution pour lui apporter une reponse. 

Et pourtant, formulee de cette fa9on, est-ce une question a laquelle un expert, de preference un comite 
d'experts consultes collectivement, doit et peut repondre? Cela merite une discussion et c'est celle que je vais 
essayer de developper. 11 ne s'agirait pas, en ouvrant cette discussion, de chercher une echappatoire aux 
responsabilites des experts devant ceux qui les ont nommes, devant ceux qui ont Ia charge de les controler et, 
d'une fa9on plus generate, devant les citoyens. Mais les experts scientifiques, consultes pour leurs 
competences en securite alimentaire, ne peuvent pas, et ne savent d'ailleurs pas, se prononcer sur Ia 
justification de !'inquietude des consommateurs. Ou plutot, ils doivent, ils le peuvent, et le doivent en tant 
qu'experts, apporter des elements de reponse et non Ia reponse elle-meme. 

Cependant, justifiee ou non, !'inquietude des consommateurs est reelle et forte. Le sondage eurobarometre 
804 7, effectue au mois de fevrier de cette annee, a Ia demande de Ia Direction generale "politique des 
consommateurs et protection de leur sante", done de Ia DO XXIV, en temoigne. Dans leurs preoccupations sur 
Ia securite des produits et des services, 68% des citoyens interroges au sein de !Union europeenne 
manifestaient une inquietude prioritaire pour ce qui conceme Ia securite alimentaire. Les chiffres variaient de 
90 % pour Ia France a 39 % pour Ia Finlande. J'attends d'ailleurs avec impatience le s resultats detailles de ce 
sondage dont on n'a pub lie pour l'instant, a rna connaissance, que les conclusions generales, pour connaitre les 
causes de ce pourcentage extremement eleve de Fran9ais inquiets de Ia securite de leur alimentation. 

Globalement, un pourcentage, tres eleve a mes yeux, 35% des citoyens europeens, estiment que leur 
alimentation n'est pas sure. 11 est clair que l'epizootie d'encephalopathie spongiforme bovine et l'annonce qu'un 
lien entre l'ESB et Ia maladie de Creutzfeldt Jacob ne pouvait etre exclu, ont joue un role important dans le 
renforcement de Ia mefiance des consommateurs a l'egard de Ia securite de !'alimentation et de Ia viande 
bovine en particulier. Mais c'est aux consommateurs eux-memes qu'il faudrait demander ce qui justifie leur 
inquietude vis-a-vis de l'ESB, ou plus exactement ce qui en est a l'origine. Nul doute qu'ils vont s'exprimer tres 
clairement sur le sujet dans les interventions qui vont suivre. 

Parmi les facteurs qui peuvent expliquer et eventuellement reduire !'inquietude, il y en a plusieurs qui, a mes 
yeux, n'ont pas grand-chose a voir avec le domaine de competence des experts en securite alimentaire. C'est, 
par exemple, le niveau de comprehension par le public de Ia nature et de l'ampleur des risques, Ia confiance 
dans les procedures mises en oeuvre par les producteurs, Ia confiance dans les controles publics, Ia 
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transparence de l'information. 

Tous les facteurs que je viens d'evoquer relevent du risk-management. Je crois que je vais donner un certain 
nombre de precisions. La discussion que nous avons eue bier matin, me semble-t-il, a montre qu'il n'etait pas 
tout a fait inutile de revenir sur un certain nombre de definitions, pour eviter des confusions et en particulier 
quant a Ia responsabilite des uns et des autres dans l'evaluation, Ia gestion du risque et Ia communication sur 
ce risque. 

Les facteurs que je viens d'evoquer relevent de Ia gestion du risque, de Ia communication sur le risque, deux 
des trois domaines de l'analyse du risque, le troisieme etant !'evaluation du risque qui releve, elle, seulement, 
de l'expertise scientifique. Ces termes ont ete, me semble-t-il, clairement definis dans Ia communication de Ia 
Commission sur Ia sante des consommateurs et Ia siirete alimentaire, publiee le 30 avril de cette annee. 

C'est done seulement dans le troisieme domaine, celui de !'evaluation du risque, the risk assessmen!, que les 
experts scientifiques doivent apporter les elements de reponse a Ia question initiale. Ils doivent indiquer ce qui, 
dans l'etat actuel des connaissances, est considere comme connu en matiere d'identification des dangers, the 
hazard identification, en matiere d'appreciation des efTets, hazard characterization, en matiere d'evaluation 
d'exposition au risque et, in fine, en matiere d'estimation du risque, the risk characterization. Ces termes 
recouvrent des notions qui sont parfaitement definies, notamment dans Ia norme ISO 8402. 

A propos de l'encephalopathie spongiforme bovine, de nombreux comites scientifiques ont examine ces 
differents points au plan national, tres largement, mais aussi a celui de l'Union europeenne, par exemple le 
comite scientifique veterinaire, le comite scientifique de !'alimentation humaine, le comite scientifique de 
l'alimentation animale, le comite scientifique de cosmetologie et, depuis juillet 1996, le comite 
multidisciplinaire scientifique. Ces problemes ont ete examines egalement au niveau international plus 
largement par !'Organisation mondiale de Ia sante et par l'Office international des epizooties. 

11 serait done presomptueux et meme tout a fait impossible de resumer en quelques mots l'etat des 
connaissances considerees comme acquises, celui des zones d'incertitude ou d'ignorance en ce qui concerne 
les risques pour Ia sante des consommateurs lies a l'epizootie d'encephalopathie spongiforme bovine. 
D'ailleurs, en serait-on capable, on n'aurait pas pour autant repondu a Ia question: !'inquietude des 
consommateurs vis-a-vis de l'ESB est-elle justifiee?, puisque cette question met en jeu d'autres preoccupations 
que celles qui relevent de !'evaluation du risque. 

En examinant les avis rendus par divers comites d'experts a propos de l'ESB, on releverait sans difficulte des 
exemples qui illustrent les regles, et eventuellement les limites, de !'evaluation du risque. Cette evaluation du 
risque se fait de maniere progressive, contradictoire, en faisant une claire distinction entre ce qui releve de 
!'hypothese et les connaissances considerees comme acquises, et enfin en declarant les limites de ces 
competences, par exemple sur tout ce qui releve de Ia gestion du risque ou de l'information sur le risque. 

Les experts construisent leurs opinions de fa9on progressive. Ils tiennent compte des faits nouveaux qui sont 
portes a leur connaissance au fur eta mesure que les resultats des etudes et recherches sont publies, ou, pour 
celles qui ne sont pas dans le domaine public, transmis a leur attention. Les travaux sur l'ESB, d'une fa9on 
generale, sur les encephalopathies spongiformes transmissibles, qui se sont considerablement developpes au 
cours des annees recentes, sont fort logiquement a l'origine d'un flux d'informations de plus en plus fourni. 
C'est ainsi qu'on a vu apparaitre dans un laps de temps relativement court des resultats extremement 
importants, par exemple sur Ia nature des proteines infectieuses identifiees dans differentes especes ou sur le 
caractere plausible de Ia transmission verticale de l'ESB entre des animaux infectes et leur descendance. 

En consequence, les avis des experts doivent etre regulierement reevalues. Ces revisions, evidemment, 
pourraient alimenter !'inquietude des consommateurs si elles leur etaient presentees comme des preuves 
d'erreurs, voire d'incompetence des experts. L'examen retrospectif de l'ensemble des travaux des differents 
groupes d'experts constitues sur Ia base d'une large ouverture me semble montrer, dans le cas de l'ESB, que Ia 
progression des avis a respecte le principe de precaution tel qu'on pouvait l'appliquer a chaque etape et compte 
tenu de l'etat des connaissances. Evidemment, je suis juge et partie en Ia matiere et done sans doute pas tout a 
fait objectif. 
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Les experts construisent leurs opinions de fac;on contradictoire. Leur debat doit etre ouvert - ce qui ne veut pas 
obligatoirement dire public a tous les stades - a l'interieur des comites. Le president du comite scientifique de 
!'alimentation humaine que je suis peut temoigner que c'est possible. Cela a ete possible sur le sujet de 
l'encephalopathie spongiforme bovine, cela a ete possible sur bien d'autres sujets, et en particulier !'utilisation 
du genie genetique pour Ia production de produits alimentaires, et les quelques membres du comite 
scientifique de !'alimentation humaine ici presents pourraient temoigner du caractere anime et tres souvent 
contradictoire de nos debats. 

Mais dans le cas de l'ESB, le debat deborde les limites de chaque comite. Du fait des decalages des 
calendriers, mais aussi des approches qui sont propres a chaque comite, Ia coherence des avis n'a sans doute 
pas ete toujours convaincante. C'etait en effet de nature a justifier une certaine inquietude des consommateurs 
et des responsables de tous ordres. L'institution d'un comite scientifique pluridisciplinaire, a partir de juillet 
1996, a eu pour but et, je l'espere, pour effet, de remedier a cette situation. 

Si !'obtention d'un consensus doit etre l'objectif permanent des comites scientifiques, Ia construction d'un avis 
unanime ne doit pas etre recherchee au prix de renoncements a Ia rigueur. Lorsqu'il y a des divergences de 
vues entre experts, il doit en etre fait etat dans les textes exposant les opinions des comites. Une autre regie de 
base de !'evaluation scientifique est de distinguer clairement ce qui releve de !'hypothese de ce qui peut etre 
considere comme un fait etabli. 

A titre d'exemple, je citerai Ia formulation, qui etait valable en son temps, d'un groupe d'experts reunis par 
l'OMS et qui concluaient qu'il n'y a pas de lien formel entre l'ESB et Ia variante de Ia maladie de Creutzfeldt 
Jacob, mais que des preuves indirectes donnent a penser que !'exposition a l'ESB est !'explication Ia plus 
probable. 11 s'agissait bien Ia d'une hypothese. Je prendrai un autre exemple: le comite multidisciplinaire 
scientifique a consacre beaucoup de temps a evaluer des travaux publies suggerant que des pesticides 
organophosphores pourraient etre a l'origine de l'encephalite spongiforme bovine. L'avis du comite a ete que 
cette hypothese- car ce n'etait qu'une hypothese- devait etre ecartee. 

La confusion entre hypothese et fait etabli, qu'elle soit entretenue ou non, est certainement un facteur puissant 
d'inquietude pour !'opinion publique. La dissiper est une tache qui releve de Ia communication sur le risque 
plutot que de !'evaluation. Cependant, les experts ont un role a jouer pour qu'elle soit evitee, ne serait-ce que 
par une redaction claire de leurs avis qui sera encouragee par la perspective de les voir pub lies. 11 me semble, a 
cet egard, que la lecture des opinions emises recemment par les comites scientifiques de l'Union europeenne 
atteste d'un effort particulier de clarte qui a ete fait par ces comites scientifiques. En matiere de diffusion de 
ces comites, je crois qu'un progres reel a ete realise et je vi ens d'apprendre que le compte rendu et les opinions 
emises lors de la reunion pleniere du comite scientifique de !'alimentation humaine, il y a moins de quinze 
jours, sont disponibles aujourd'hui sur Internet. Je crois que, dans ce domaine, le progres est epatant. 

Entin, les experts doivent connaitre et respecter les limites de leurs competences. lis doivent notamment bien 
faire la distinction entre ce qu'ils peuvent dire dans le cadre de Ia stricte evaluation du risque et ce qui releve 
de la gestion et de !'information sur le risque. Un bon exemple de cette distinction des niveaux est, me semble­
t-il, celui d'une opinion emise par le comite scientifique multidisciplinaire, le 3 avril 1997, et qui concemait 
l'emploi de tissus d'origine bovine pour preparer du collagene, de la gelatine ou du phosphate bicalcique. Je 
vous en donne un extrait dans sa langue originale, done en langue anglaise. 

Les premiers points concement precisement les missions des experts scientifiques. Et cet avis dit: "Alors que 
Ia transmission de l'agent de l'ESB de l'animal a l'homme devient plus probable, il est necessaire en 
consequence d'evaluer le risque lie aux produits et tissus d'origine bovine, utilises pour preparer du collagene, 
de Ia gelatine, du calcium biphosphate, et qui sont utilises dans le cadre de Ia chaine alimentaire humaine aussi 
bien que pour preparer des produits pharmaceutiques ou des cosmetiques". 

Toujours dans le cadre de Ia mission precise des experts scientifiques, !'analyse doit comprendre !'evaluation 
du risque d'utilisation de materiaux de depart provenant d'animaux infectes et tenir compte du titre d'infectivite 
de ces materiaux. L'efficacite des traitements technologiques, dans !'inactivation ou dans !'elimination de 
l'agent de l'ESB, doit etre prise en consideration et le comite souligne qu'a l'heure actuelle, aucune methode de 
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production ne peut etre consideree comme sure si le materiel de depart, pour Ia production de Ia gelatine, est 
potentiellement infecte. Je crois que Ia meme chose a ete dite, ou plus ou moins, pour ce qui concemait les 
farines de viande au cours de Ia discussion que nous avons eue hier. 

Dans cet avis, le comite est sorti de !'evaluation du risque proprement dite en faisant quelques commentaires 
destines a Ia Commission et aux decideurs politiques, et ces commentaires concement des mesures qui doivent 
etre prises en matiere de controle. Mais je crois que ceci est clairement distingue de Ia premiere partie, qui 
concemait veritablement !'evaluation du risque. 

La tache d'evaluation du risque, qui est celle de !'expertise scientifique, n'est evidemment pas terminee pour ce 
qui conceme l'encephalite spongiforme bovine. Cela peut inquieter, en e:ffet, ceux qui ne seraient pas rassures, 
et qui ne seraient rassures que par Ia certitude, comme cela a ete parfois evoque, d'avoir atteint le niveau de 
risque zero. A ceux-la, il faut rappeler, comme cela a ete fait dans la communication de Ia Commission sur Ia 
sante des consommateurs et la surete alimentaire, que ce concept de risque zero n'existe pas. Peut-etre le 
concept existe-t-il, mais en tout cas le risque zero lui-meme ne peut pas exister. 

L'evaluation du risque, qui est Ia tache de !'expertise scientifique, est-elle perfectible? Evidemment oui, et 
l'exemple de l'encephalite spongiforme bovine a montre que cela etait indispensable. Le caractere 
multidisciplinaire des problemes lies a l'encephalite spongiforme bovine a indiscutablement conduit a des 
difficultes d'organisation de !'expertise. Des ameliorations sont possibles et il me semble que les dispositions 
recentes prises par Ia Commission pour reorganiser le travail des comites scientifiques, les regrouper, les 
separer des structures qui sont responsables de Ia reglementation - ceci me semble un point essentiel - ces 
dispositions recentes, qui vont egalement permettre de developper une meilleure synergie entre les comites 
scientifiques, de coordonner leurs travaux, avec Ia creation d'un comite scientifique directeur, ces dispositions, 
me semble-t-il, vont dans le bon sens. Elles sont de nature a renforcer trois principes essentiels en matiere 
d'avis scientifiques pour Ia sante des consommateurs, qui sont l'independance, l'excellence et Ia transparence. 

Deux mots simplement sur ces trois criteres. Le critere d'excellence, cela va sans dire. Le critere d'excellence 
scientifique n'est sans doute pas un critere suffisant, meme s'il est necessaire. J e crois qu'il faut aussi que les 
scientifiques qui sont amenes a travailler dans des comites manifestent Ia capacite a decider sur des bases 
scientifiques qui ne sont pas toujours aussi solides que celles sur lesquelles ils concluent, a titre de chercheurs, 
dans leurs organismes de recherche ou dans leurs universites. 

L'independance, bien entendu, est un critere tout a fait essentiel. Mais cette independance, il faut bien le 
savoir, ne peut pas etre non plus absolue. 11 ne serait pas comprehensible que, dans le monde tel qu'il est 
aujourd'hui, les chercheurs soient sans contact avec le monde industriel, avec le monde de la production 
agricole, avec le monde de la transformation. Je pense qu'ils seraient, dans ces circonstances, totalement 
coupes des realites. Done, l'independance doit etre financiere, et on doit etre, je pense, tres strict sur ce plan. 

Et la transparence, je crois que je l'ai evoquee en quelques mots. Des efforts tres considerables, me semble-t-il, 
ont deja ete realises a cet egard et la tenue de cette conference en est une marque supplementaire. 

Jove Peres. - Gracias, senor Pascal. Creo que ha sido una magnifica exposici6n, que da Iugar a muchos 
interrogantes. 
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Les recommandations des consommateurs 

Jove Peres. - Pasamos a las recomendaciones de los consumidores. Tiene Ia palabra Ia sefiora Caroline Naett, 
de EUROCOOP. 

Naett, Eurocoop, Bruxelles. - Monsieur le President, je suis ici plus en tant que representante du comite des 
consommateurs qu'en tant que representante de mon organisation Eurocoop. En effet, le 9 octobre 1996, le 
comite des consommateurs, qui a ete cree par Ia Commission, et est compose de vingt membres, representants 
d'organisations europeennes et d'organisations et instituts nationaux et regionaux de consommateurs, a adopte 
une resolution sur l'ESB, qui porte sur l'ESB en general, mais qui contient des mentions, des references 
specifiques, a Ia problematique des farines animales. 

Je vous presenterai bien entendu l'enonce de cette resolution. Mais mon expose debordera aussi le cadre du 
strict enonce de cette resolution, dans Ia mesure ou elle a ete adoptee en octobre 1996 et que, depuis cette date, 
de nombreux developpements sont intervenus, notamment des reponses apportees par Ia Commission, par le 
groupe interservices de la Commission, a cette resolution, et que de nouveaux elements de connaissance sont 
intervenus aussi. 

Je vais commencer par certaines remarques tout a fait generales qui debordent du cadre de l'ESB. D'abord, 
c'est un sujet extremement difficile a traiter. Je crois que chaque intervenant, au cours de ces deux jours, l'a 
mentionne. Le probleme est le meme pour les consommateurs. Nous ne possedons aucune certitude, qu'elle 
soit scientifique ou qu'elle soit sur les niveaux de risques, etc. C'est done un probleme tres difficile a traiter. 11 
est aussi tres difficile d'avoir une position ferme ou des demandes certaines. 

Autre point tres important pour nous, le probleme de l'ESB est avant tout un probleme de sante publique, 
avant d'etre un probleme de production, ou un probleme scientifique. 

Troisieme point: je crois qu'il ne faut pas diaboliser les consommateurs qui sont in certains, dont Ia reaction est 
difficile, qui sont tres exigeants. La demande des consommateurs est finalement tres simple et se regroupe 
autour de deux poles: les consommateurs voudraient avoir des aliments presentant une securite et une qualite 
acceptables, et quand je dis acceptables, cela signifie que les consommateurs sont capables d'integrer le fait 
que le risque zero n'existe pas. Ils sont capables d'accepter qu'il existe toujours un risque. Nous demandons 
aussi des informations sur le contenu de ces aliments et sur Ia fa~ton dont ils ont ete produits. 

Ensuite, au-dela de Ia question de sante publique, je crois que, pour les consommateurs, Ia question de l'ESB a 
une connotation ethique, dans Ia mesure ou des pratiques qui consistent a transformer des ruminants, 
herbivores par nature, en carnivores, sont parfois un peu difficiles a accepter et nous font nous poser des 
questions. 

J'en arrive maintenant aux demandes qui ont ete enoncees dans Ia resolution du comite des consommateurs. 
Dans un premier temps, je repondrai aux questions de M. Pascal sur le pourquoi et les fondements de cette 
crise de confiance chez les consommateurs. 

D'abord, pour nous, Ia crise de l'ESB est Ia consequence d'une politique economique fondee sur le 
productivisme. Les membres du comite des consommateurs ont denonce un processus de decision qui fait peu 
de cas des attentes, preferences et sentiments des consommateurs en matiere d'alimentation. Cet element est 
ressorti avec force de nos reflexions. 

Ensuite, le sentiment du manque de transparence des informations, Ia divulgation partielle des informations, le 
caractere contradictoire de certaines de ces informations, ont contribue a Ia panique des consommateurs lors 
de !'emergence de Ia crise de l'ESB. 

Puis, de fa~ton generate encore, le comite des consommateurs demande qu'en matiere d'evaluation des risques, 
!'application du principe de precaution soit respecte. En d'autres termes, les mesures de prevention des risques 
doivent etre non seulement fondees sur des preuves scientifiques solides, mais aussi tenir compte du fait que 
certaines questions scientifiques valables n'ont pas encore trouve de reponse definitive. Le niveau de 
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protection offert par les mesures adoptees doit viser a proteger Ia sante publique au niveau le plus eleve 
possible. 

En ce qui conceme plus specifiquement les aliments pour animaux et dechets des ruminants, les demandes du 
comite des consommateurs avaient porte sur quatre points, que je commencerai par mentionner, avant 
d'integrer des critiques, au vu de Ia situation actuelle. 

Premier point: le traitement de tous les dechets animaux provenant de mammiferes dans Ia Communaute, 
selon une methode dont l'efficacite a ete demontree, aux fins d'inactivation des agents de Ia tremblante. Cette 
exigence figure dans Ia decision 96/449 de Ia Communaute europeenne, qui est entree en vigueur cette annee. 
Et le comite des consommateurs demandait des garanties quant a !'application de cette decision. 

Deuxieme point: !'exclusion des proteines animales de !'alimentation de tous les ruminants. 

Troisieme point: !'adoption de mesures par l'Union europeenne pour rappeler les stocks residuels d'aliments 
susceptibles de contenir de Ia viande et des os issus d'animaux infectes par l'agent de l'ESB. Ce rappel des 
stocks concemait les produits au sein de l'Union europeenne et exportes vers les pays tiers. Ces stocks 
devraient etre detruits de fayon a ne plus pouvoir etre reintroduits dans Ia chaine alimentaire. 

Quatrieme point: !'adoption d'une legislation communautaire obligeant les fabricants d'aliments a declarer tous 
les ingredients entrant dans Ia composition des aliments pour animaux. 

Quelques commentaires sur ces quatre points, qui ont ete discutes recemment au sein du comite des 
consommateurs. D'abord, vous verrez qu'il s'agissait a l'epoque de demandes finalement assez raisonnables. 
Mais aujourd'hui, on constate que ces demandes ne sont pas satisfaites. Le traitement thermique, c'est-a-dire le 
systeme de transformation des dechets animaux, non seulement ne constitue aujourd'hui que !'utilisation du 
meilleur procede disponible de traitement des dechets animaux sans garantir !'elimination des agents de 
transmission de l'ESB, mais en plus cette methode n'est pas respectee dans l'Union europeenne. Les resultats 
des controles menes au sein de I 'Union europeenne sont assez catastrophiques a cet egard. 

En ce qui conceme le rappel des stocks de farines animates, aucune garantie n'a pu etre donnee. Dans Ia 
reponse de son groupe interservices, Ia Commission dit qu'il est peu probable qu'il existe encore des stocks de 
nourriture, qu'il se pourrait que des carcasses d'animaux incubant l'ESB aient ete utilisees, mais que ce serait 
impossible a detecter. Done, une reponse qui traduit encore beaucoup d'incertitudes et d'inconnues. 

Je vous presente rapidement d'autres demandes qui avaient ete exprimees dans Ia resolution du comite des 
consommateurs et qui se rapportent, de fa9on directe ou indirecte, a Ia question des farines animates, questions 
qui ont ete mentionnees au cours de cette conference, notamment !'extension du champ d'application de Ia 
directive communautaire de 1985 sur Ia responsabilite, du fait des produits, aux produits agricoles primaires, 
!'augmentation des moyens consacres aux controles dans les fermes, abattoirs, et le renforcement de Ia rigueur 
de ces controles. Ces controles devraient d'ailleurs ne pas se limiter aux fermes et abattoirs, mais bien aussi a 
l'industrie de transformation des dechets, et Ia publication du resultat des recherches et Ia transparence absolue 
des elements scientifiques sur lesquels Ia Communaute fonde ses decisions. A ce sujet, je me permettrai de 
rajouter un point sur Ia publication des resultats des recherches en termes clairs et simples, parce que Ia 
presentation du resultat des recherches n'est pas toujours accessible a un large public. Nous demandons aussi 
Ia promotion de Ia representation des consommateurs aupres de tousles comites et commissions scientifiques 
et consultatifs au niveau communautaire, et l'allocation de fonds supplementaires aux activites de recherche 
independante sur les causes de l'ESB et sa transmissibilite a d'autres animaux et a l'homme et son processus de 
transmission. 

Telles sont les demandes qui avaient ete exprimees dans une resolution qui, je vous le rappelle, date d'octobre 
1996. Cette resolution doit certainement etre adaptee et renforcee aujourd'hui, au vu des developpements 
intervenus depuis. 11 ne s'agit pas Ia de points qui ont ete formellement adoptes par le comite des 
consommateurs, mais de points que no us avons discutes recemment et sur lesquels, j e crois, il y a un grand 
consensus des organisations de consommateurs representees au sein du CC. 
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Comme plusieurs des intervenants, nous sommes en face de deux options. La premiere consiste a demander 
une reduction des risques acceptables, et passe par !'interdiction de l'utilisation des materiels a risques 
specifies dans les chaines d'alimentation humaine ou animate. A cet egard, nous apportons tout notre soutien a 
la Commission, qui avait deja introduit une telle demande, laquelle avait ete refusee par le Conseil en 
decembre 1996. Je crois qu'elle va reintroduire une telle proposition. Dans l'option relative a Ia reduction des 
risques acceptables, nous demandons aussi une interdiction d'utiliser des proteines provenant d'animaux 
exclus de Ia chaine alimentaire, dans l'alimentation d'animaux destines a Ia consommation humaine et une 
separation des circuits de ramassage, de triage, de stockage de ces dechets. Enfin, nous demandons une 
modification de Ia reglementation relative a la mise sur le marche d'aliments pour animaux, afin d'assurer un 
etiquetage reprenant les composants et l'origine des ingredients, et pour les aliments a base de farines de 
viande, !'apposition d'un avertissement, comme Ia proposition en a ete faite hier, pour prevenir l'usage de ces 
farines pour des bovins. 

II va de soi que ces demandes s'ajoutent aux demandes qui avaient deja ete exprimees par le comite des 
consommateurs et n'excluent pas les demandes precedentes. Egalement, nous reinsistons sur la mise en oeuvre 
de controles efficaces a tous les niveaux, en tout cas, dans le cadre de cette conference, a tous les stades de 
production des farines animates. De nombreux temoignages circulent aujourd'hui sur des pratiques de 
stockage ou de ramassage qui sont tout a fait inquietantes. 

La question - que je ne fais que mentionner, car nous n'avons pas beaucoup d'elements - de la prevention du 
risque de voir ces farines, ou des farines ne presentant pas un niveau de securite suffisant, servir a d'autres 
usages, par exemple les engrais, qui seraient repandus sur des pres dans lesquels les vaches iraient brouter. Je 
dois dire que cette question est en point d'interrogation, parce que nous n'avons pas beaucoup d'elements sur 
ce point. 

J'ai parle d'un choix entre deux options, l'option 1 etant d'essayer d'apporter une garantie maximum, une 
garantie acceptable de reduction des risques. L'option 2, qui serait l'application stricte du principe de 
precaution, devient de plus en plus presente dans un certain nombre d'organisations de consommateurs et 
decoule du constat que Ia reglementation que nous demandons, Ia reglementation existante, n'est pas 
appliquee. En consequence, un basculement de plus en plus radical s'opererait vers l'interdiction de l'utilisation 
de farines animales pour !'alimentation des animaux d'elevage, que nous appelons !'application stricte du 
principe de precaution. Cela entrainerait aussi !'allocation de fonds pour Ia recherche d'utilisations alternatives 
des dechets animaux, l'allocation de ressources pour !'amelioration et le developpement de cultures de plantes 
offrant un bon apport en proteines aux animaux d'elevage, une destruction rapide des stocks de farines et la 
garantie de leur non reutilisation dans le circuit. 

Murray, BEUC. - Thank you, Mr Chairman, for inviting me here. I speak for BEUC, the European 
Consumers Organization, representing independent national consumer organizations in all the Member States 
of the EU, indeed in the EEA and elsewhere in Europe as welL Like others, I could talk for hours on this 
subject- if you would listen- but I only have ten minutes. In that time I want to make five very quick points. 

Firstly, it is very obvious from what we have seen here yesterday and today that there many unanswered 
questions about BSE. There are unanswered questions on scientific issues, including even the mode of 
transmission. There are unanswered questions about the incidence of BSE, in particular, on the continent. If 
we take the country where we are and where I live, namely Belgium, then I seem to be fortunate to live in a 
country where there is no BSE at all. But some questions have been asked about that, whether we can be sure 
that is the case. Some factors, such as imports of animals and animal feed, would suggest that there might be 
some unreported cases. In Belgium there is also the factor of very serious and notorious problems of enforcing 
veterinary regulations, in particular in the early 1990s. For that reason by the way, I welcome the assurance 
given by Mr Boge yesterday of the interest of the Special Committee in pushing for more research and more 
information on the incidence ofBSE. 

Another unanswered question is the effect on human health. We still do not know what the future holds for us 
in this area. As each month goes by we begin to feel more confident but we do not yet really know what the 
full cost of the outbreak ofBSE will be to human health. We all hope that we have seen the worst, but we do 
not know. 
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All of these uncertainties in our view represent a conclusive argument for a precautionary approach based on 
extreme caution. Indeed consumer confidence is influenced both by facts, perceptions and sentiment. This also 
argues for extreme caution. It is because of these two factors that BEUC has asked for a ban on feeding animal 
meal to ruminants. In that sense, we go further than the present ban on the feeding of mammalian products, 
but, on the other hand, we do not - at least at this stage - go quite so far as calling for a ban on the use of all 
animal meal in the raising of all animals. 

My second point is about the single market. In a single market consumers in one Member State need to have 
confidence in the controls in other Member States. This is not easy at present, partly because of different 
approaches in different Member States and partly because some Member States tend to give the impression 
that the problem lies elsewhere and it is not their fault but somebody else's fault. Indeed, at EU level, the 
Council and, more particularly, the Agriculture Council has not shown the same appreciation of the gravity of 
the situation and of the need to take drastic measures as have the Commission and Parliament. 

Professor Pascal referred to the Eurobarometer survey on the extent to which consumers felt that food was 
unsafe and in which they lacked confidence. Reading a summary, it seemed to me that there was a difference. 
Sometimes consumers can have confidence rightly or wrongly in the food from their own country or 
confidence in their own national authorities but considerably less confidence in relation to imports - again, 
rightly or wrongly - from other Member States. By the way, I cannot resist slightly regretting the fact that 
consumers were not asked by Eurobarometer what confidence they held in consumer organizations. Previous 
studies have shown that consumers have very high confidence in the credibility of the kind of independent 
consumer organizations which I represent. It is an important part of public policy to try to continue to support 
the very independence and the credibility which they have. 

My third and fourth points are on enforcement. First, I should congratulate the Commission - but also lament 
slightly- on its decision last week to open infringement proceedings against ten Member States. My lament 
comes from the fact that it judged it necessary to open infringement proceedings against ten out of fifteen 
Member States. That is a very high toll. We have also welcomed the strengthening ofDG XXIV but we are 
going to watch very carefully the interaction between the "new" DG XXIV and the "old" DG III and DG VI 
which retain responsibility for legislation in this area while also being also responsible for promoting the food 
industry and for promoting agriculture. At national level many of our member organizations are pressing for 
separation of responsibility for food and health on the one hand from responsibility for promoting agriculture 
and industry on the other. They are experiencing some resistance from agriculture ministries and from other 
interests but, nonetheless, it is a principle which we would promote at national level. 

In the longer term, may I say to our friends in the European Parliament that this is also a question which they 
will have to confront as well. At the moment there are special arrangements for following this area but in the 
longer term you are going to have to decide, through the committee system and so on, how you will give 
priority to food and health issues and how you will express that in the committee system. I hope you will not 
take it amiss if I say that, speaking for the long-term future, if primary responsibility lay only with the 
Committee on Agriculture, many consumers would worry somewhat. 

My fourth point is about control measures. As we heard, in particular from Mr Savey but I think we know 
anyway, no control measure is 100% effective. It is necessary to combine different measures to achieve the 
best results. In particular, we need to give more attention to formulating laws and to framing laws in such a 
way as to make them enforceable and effective. We are in danger of losing sight of this with the current 
emphasis on simplification and deregulation and on lifting the burden on industry. There was often a good 
case for simplification. Some of the complexities simply come from bargaining between Member States and 
Council. As I say, there may be a good case for simplification but the end result has to be a system which 
makes it easy to impose effective deterrents and to impose sanctions for any breach. 

For example, there is a danger that in moving to the HACCP approach to food hygiene - which in principle we 
support - we will end up with a set of very vague obligations, which can be interpreted in different ways so 
that individual operators and individual countries can say that they fully observe all the EU rules of HACCP 
and hazard analysis and control and so on and so forth. Indeed, there are many industry voices already calling 
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for a "flexible" approach to the implementation of HACCP, in particular so far as documentation and SMEs 
are concerned. But we want safe food and the assurance of safe food :from small enterprises as much as we 
want from big enterprises. 

Talking about flexibility in this area can be exactly the wrong approach. We must have a system with effective 
procedures for penalizing and- let us be blunt- for closing down operators ifthere seems a reason to do so, if 
there is not sufficient confidence in the output of that operator. We cannot just have a system where the most 
drastic sanction, the closing down of an operation, depends on absolute proof that the food is unsafe. If a 
precautionary approach means anything, we must have within our systems the possibility of closing down 
operators. I put it at its bluntest - closing down operators if there is not sufficient confidence in the output of 
that particular operator. 

My last point is about science. It is a more general point. This is a scientific conference but of course food 
policy in particular cannot be based only on science. It must take into account consumer preferences: their 
expectations, their emotions, sentiments and prejudices. And I use the word "prejudices" very clearly here. In 
the past our policy has tended to be based on what I would call a reductionist approach, tending to dismiss 
consumer sentiments unless they can be shown to be fully rational and based fully on scientific evidence. But 
when we talk about food, we must remember that food is more than petrol for a motor car. It touches people in 
many different ways. It is not just a commodity. It touches people in their culture and their traditions, in their 
emotions and their social relationships, in their attitudes to their children. However, difficult it may be, that 
kind of perspective must also be brought into development of our food policy as well. 

(Applause) 

Jove Peres. - Gracias, Sr. Murray. En su intervenci6n usted se ha referido al Parlamento Europeo y a su 
funci6n respecto a las preocupaciones de los consumidores relativas a Ia salud publica. 
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Le Parlement europeen face aux preoccupations des consommateurs 

Jove Peres. - Tiene Ia palabra el Sr. Whitehead, diputado del Parlamento Europeo. 

Whitehead, member of the European Parliament. - Mr Chairman, I am grateful for the opportunity to say just 
a few words in response to consumer concerns. First and foremost, as parliamentarians we must say how 
much we have learned from this conference. We have seen a great industry face to face with a crisis. We have 
seen a range of experts come to terms with a quite different level of public concern about that crisis and we 
have seen a whole variety of views expressed which indicate to us that there are two worlds here. 

There is the world of which Commissioner Bonino spoke at the outset of this conference when she, rightly, 
derided the notion of zero risk and outlined the kind of enforcement procedures she is now taking against a 
number ofMember States. That triggers in our minds the need to have a notion coming out of this conference 
of risk assessment being entirely reviewed in the light of what we have lived through with this crisis in the last 
ten years, not just in the United Kingdom, but across all the Member States. 

We did not have effective risk assessment when we switched to the massive use of animal products as feed for 
ruminants. We did not have risk assessment of what the labelling and the measures of food should be, what 
the consequences would be of continuing to export this material after we found the source of infectivity in the 
contaminated foodstuffs in the UK or, indeed, in the relative lack of speed with which it was taken out of the 
animal and the human food chain. 

So, the first thing we in Parliament would say to the consumers, the industry and to the scientific committees 
alike, is that we think that the concept of examining risk as we have now seen it - with perhaps a little case 
history which two of our speakers have referred to today with regard to the destruction of contaminated 
materials - ought to be applied, and perhaps should have been applied earlier, right across this whole problem 
of the consequences of the extensive use of meat and bone meal. 

We have not heard sufficiently from the industry about how far it would accept a permanent ban on the 
feeding of animal meal for ruminants at least and what the consequences of that would be for the industry and 
for materials that might have to be destroyed rather than retained and recycled in some form. In response to 
Jim Murray just now, I would like to say that confidence in enforcement across all the Member States is 
absolutely critical for European consumer concern. We are certainly not satisfied with the attitude of the 
Council when the Commission last proposed to it further safety measures. We will be extremely sceptical if, 
when those proposals are taken back to the Council, we do not have a more receptive attitude on that occasion. 

In terms of monitoring research on food and health issues, something which both the consumer spokespeople 
have mentioned just now, on the follow-up committee of which many of us here are members, we have still 
noticed a certain dismay at our determination that the role of Parliament and of consumer bodies, should be 
extended at least to not supervision but some participation, some observation of the way in which the 
scientific processes work. I can understand why Mr Pascal is concerned that consumers are concerned about 
the basis on which he reaches the results he does. But to be irritated with our desire to be involved does not 
seem to me a very clever response after the last ten years. 

Speaking as chairman of the all-party intergroup on consumer matters, one of the things we have taken away 
after looking at this issue intermittently over the last two years is the feeling that no longer can we have 
situation where, if there are consumer concerns, consunmers are always told that the onus of proof is on them. 
It is not on them. The onus of proof is on those in the industry, the scientific committees and elsewhere to be 
able to assure consumer opinion in Europe that these foodstuffs are safe and that the methods of intensive 
farming, which have come about because consumers on the whole have not been willing to pay the additional 
prices necessary for a different style of farming, will not lead to more maladies or to distortions. Unless we are 
certain that will be the case, our concerns will continue. 

I hope that when this follow-up committee has concluded its work, it will be retained or its role will be 
retained in some form or another, in terms of the relationship between the different directorates and the 
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process of scientific examination. All of us have a terrible temptation to on for far too long on this subject so I 
will stop there. 

Jove Peres. - Gracias, seiior Whitehead. Pienso que reflej6 usted de una manera magnifica las preocupaciones 
del Parlamento Europeo. 

Tiene Ia palabra el Sr. Graefe zu Baringdorf. 

Graefe zu Baringdorf, Mitglied des Europaischen Parlaments.- Ich kann mich den Ausfiihrungen von Herrn 
Whitehead im wesentlichen anschlieBen. Wir haben es bei BSE nicht nur mit einer Krise der Logik der 
Agrarpolitik zu tun, sondem auch mit einer Krise der Institutionen. Das groBe Problem ist, daB immer 
MaBnahmen angekiindigt wurden, diese MaBnahmen aber nicht in die Tat umgesetzt wurden. 

Ich nenne drei Beispiele. Es war klar, daB BSE durch Tiermehlverfiitterung entstanden ist. Schon 1988 wurde 
die Verfiitterung an Rinder in GroBbritannien verboten, und trotzdem miissen wir davon ausgehen, daB 
Zehntausende von BSE-Kiihen noch einmal durch die Miihle gedreht und noch einmal verfiittert wurden. Wir 
wuBten, daB die Standards nicht ausreichten. Die Kommission hat 1990 eine Vorlage gemacht mit den 
Kriterien, wie wir sie jetzt als Gesetz haben, aber das ist noch nicht durchgesetzt. Diese Kriterien wurden nicht 
eingehalten, sie wurden im Laufe der Jahre sogar wieder zuriickgenommen, ohne daB man Erkenntnisse 
dariiber gehabt hatte, warum denn eine Reduzierung dieser Standards notig gewesen ware. 

Die Wissenschaft hat zunachst die Aussage gemacht, daB es keinen wissenschaftlichen Beweis fiir die 
Ubertragung von BSE auf den Menschen gibt. Den Beweis gibt es heute im wissenschaftlich exakten Sinne 
immer noch nicht, aber selbstverstandlich ist allen inzwischen klar, daB es diese Ubertragungsmoglichkeit 
gibt. Alle diese Ankiindigungen und AuBerungen, die dann aber nicht in die Tat umgesetzt wurden, haben das 
Vertrauen der Bevolkerung in die Europaischen Institutionen leiden lassen, namentlich auch in die Institution 
Kommission. 

Es ist eine Tragik, daB es in diesem Bereich keine legislative Kontrolle der Kommission durch das Parlament 
gibt. Ratte es diese Kontrollen gegeben, waren die Auswirkungen dieses BSE-Skandals so stark nicht 
gewesen, weil die EntschlieBungen, die das Parlament dann als legislatives Kontrollorgan verabschiedet hatte, 
auch Durchsetzungskraft gehabt hatten. Wir haben rechtzeitig und auch dem Stand der Erkenntnisse gemaB 
Vorschlage gemacht. Sie wurden nicht zur Kenntnis genommen. Wir fordem, daB das, was wir im BSE­
UntersuchungsausschuB an EinfluBmoglichkeiten und legislativer Kontrolle jetzt hatten, ganz 
selbstverstandlich in die Praxis des Europaischen Parlaments iibemommen wird, daB wir in allen Bereichen -
auch im Landwirtschaftsbereich - die legislative Kontrolle iiber die Kommission bekommen. 

Damit Sie mich nicht falsch verstehen: Es geht nicht urn die Schwachung der Kommission, sondem es geht 
urn eine Starkung der Kommission, die sich durch die legislative Kontrolle durch das Parlament ergibt. Wir 
haben als Parlament und als Kommission ein gemeinsames Interesse, dieses Unikum Rat, so will ich es 
einmal nennen, also das Gesetzgebungsorgan der Europaischen Union zuriickzudrangen und zu einer 
vemiinftigen legislativen Kontrolle der dann als Regierung fungierenden Kommission zu kommen. 
Meinetwegen kann dann der Rat als zweite oder dritte Kammer, wie immer er sich definieren will, bestehen 
bleiben. 

Wenn wir diese scharfe demokratische Instanzenzuordnung nicht bekommen, dann laufen wir Gefahr, in 
ahnlichen Situationen wieder in die Faile zu tappen. 

El Presidente. - Gracias, seiior Graefe zu Baringdorf. 

Tiene la palabra el Sr. Happart. 

Happart, depute europeen - Monsieur le President, tout d'abord, je voudrais rappeler qu'ici, dans cette salle, 
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nous sommes tous des consommateurs, quels que soient notre responsabilite, nos fonctions ou nos titres. Nous 
sommes done tous concernes. II n'y en a pas qui sont des consommateurs et d'autres simplement des acteurs. 

Lorsque j'ai commence a collecter des signatures au Parlement europeen en vue d'obtenir du Parlement Ia 
decision d'ouvrir une commission d'enquete sur l'ESB, j'etais bien loin d'imaginer, comme beaucoup d'entre 
nous, a quel point cette commission d'enquete allait bouleverser les habitudes et les pratiques alimentaires. Je 
ne sais si j'ai ouvert Ia boite a Pandore, mais quoi qu'il en soit, pour Ia premiere fois, Ia sante publique a ete un 
des sujets les plus importants au dernier sommet d'Amsterdam. C'etait toujours cela de gagne. 

D'une fa9on globale, pour moi, deux points sont a mentionner: le premier, c'est que, dans l'etat actuel des 
connaissances, il faut une interdiction totale de consommation des farines de viande, de quelque origine que 
ce soit, pour l'alimentation des ruminants, et, en second, emettre d'enormes reserves a l'alimentation des autres 
especes vivantes, avec les residus, les produits de traitement, des carcasses ou des cadavres d'animaux. 

Sur le plan politique evidemment, il faut supprimer Ia production de proteines d'alimentation et Ia remplacer 
par Ia production de proteines vegetates agricoles, par exemple en reemblavant et en cultivant les terres 
actuellement gelees au niveau de l'agriculture. Nous avons de grands potentiels de production vegetale. Les 
ruminants sont faits pour consommer et transformer des proteines vegetales. C'est une question eminemment 
politique. Nous Ia poserons tous ensemble et je m'adresse une fois de plus au Conseil qui, evidemment, une 
fois de plus, est absent de ce debat. 

Graenitz, Mitglied des Europaischen Parlaments. -Herr Vorsitzender, ich mochte gerne an das ankniipfen, 
was Herr Murray zuerst gesagt hat, namlich daB gerade in Fragen der Nahrungsmittel nicht nur 
wissenschaftlich diskutiert werden kann, weil die Gefi.ihle der Menschen bier wesentlich starker angesprochen 
werden als von sehr vielen anderen Produkten. Es wird filr die Wissenschaftler oft schwer sein zu akzeptieren, 
daB die Politik aus dem Vorsorgeprinzip heraus, aus der Achtung vor der Sorge der Menschen heraus 
manches nicht so schnell eins zu eins umsetzen kann und will, wie es vielleicht bei dem risk assessment im 
Wissenschaftlichen AusschuB vorgeschlagen wird. 

Wir miissen uns bier sehr genau iiberlegen, wie wir zum einen transparent und klar machen, wie groB das 
Risiko ist und wie dann politisch, gesetzgeberisch mit diesem Risiko umgegangen werden kann, wie die 
Konsumentinnen und Konsumenten dariiber informiert werden konnen, warum und inwieweit 
Entscheidungen getroffen wurden oder werden, die mit diesen Risiken zu tun haben. Ich denke, daB wir bier 
unsere ganze derzeitige Kultur der Bewertung von Risiken neu aufrollen und uns neue Wege iiberlegen 
miissen. Wenn ich mir die Umfragen ansehe, denen zufolge ein sehr groBer Teil der europaischen 
Biirgerinnen und BUrger meint, daB die Nahrungsmittelqualitat nicht zufriedenstellend ist, so ist es notwendig, 
etwas zu tun, und zwar von allen Seiten! 

Es wird eine der Aufgaben des Parlaments sein, in dem Bereich weiterzugehen und filr mehr Transparenz zu 
sorgen. Mit Transparenz meine ich ein biBchen mehr, als nur die Ergebnisse ins Internet einzuspeisen. Ich 
kann mir durchaus vorstellen, daB die Transparenz gefordert wiirde, wenn die zustandigen 
Berichterstatterlnnen des Parlaments an den Sitzungen der Wissenschaftlichen Ausschiisse als Beobachter 
teilnehmen konnten, urn die Debatte verfolgen zu konnen. 

Dariiber hinaus glaube ich, daB wir bei einigen Punkten gerade in der Gesetzgebung sehr genau sein miissen, 
urn nicht Dinge iiber Bord zu werfen, die wir schon lange haben, die sehr gut funktionieren und an die wir so 
gewohnt sind, daB wir sie nicht mehr wahrnehmen. Ich spreche bier von den Hygienebestimmungen. Die 
offentliche Gesundheit, der Gesundheitszustand der Menschen ist sehr davon abhangig, daB die 
Hygienebedingungen genau eingehalten werden. Man darf bier nicht beginnen, alles aufzuweichen und in 
einer Weise zu liberalisieren, die sodann dazu filhrt, daB die Hygienestandards sinken. 

Ich glaube, wir sind an diese Hygienestandards in Europa so gewohnt, daB sie uns selbstverstandlich 
erscheinen. Wir miissen darauf achten, daB dieses Niveau wirklich gehalten werden kann und man nicht im 
Sinne einer Vereinfachung der Gesetzgebung oder einer Liberalisierung davon abriickt. 

Wir vom EP konnen filr die V olksgesundheit mit Hilfe der Gesetzgebung sehr viel im Bereich Lebensmittel 
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tun. BSE ist ja eigentlich das Thema, mit dem wir uns diese zwei Tage beschaftigen. Diese Seuche war 
sicherlich eine Katastrophe fiir den Lebensmittelmarkt der Europaischen Union, aber es ist nicht das Einzige, 
was je hatte passieren konnen; vielleicht passieren in Zukunft sogar noch andere Dinge. Wir wissen nicht, zu 
welchen Entwicklungen es noch kommen wird. Deshalb halte ich es fiir notwendig, von der 
Gesetzgebungskompetenz her mit Rechtsgrundlagen zu arbeiten, die das Parlament einbeziehen. Es darf nicht 
sein, wie es schon einige Vorredner gesagt haben, daB der Rat hinter verschlossenen Tiiren Gesetze erlaBt, wie 
es jetzt im landwirtschaftlichen Bereich geschieht, sondem die Gesetzgebung muB im Parlament offentlich 
nachvollziehbar erfolgen, und zwar sowohl betreffend die landwirtschaftliche Produktion als auch betreffend 
die Verarbeitung. 

Oomen-Ruijten, lid van het Europees Parlement. - Mijnheer de voorzitter, ik denk dat het heel helder 
geworden is, niet aileen bij de bijeenkomst van vandaag maar zeker ook bij de enquetes die wij gehad hebben, 
zeker ook bij de koperstakingen die wij gehad hebben naar aanleiding van de BSE-crisis, dat de consument 
altijd het laatste woord heeft. De consument bepaalt of iets gekocht wordt ja dan nee. Dat heeft consequenties 
voor de producent en dat heeft consequenties voor de industrie. Willen wij nu de consument oprecht 
vertrouwen geven, opnieuw vertrouwen geven, dat de producten die men koopt, dat die veilig zijn, dan 
betekent dat iets aan consequenties en maatregelen voor de beleidmakers, voor de politici. Als ik dan kijk naar 
de beleidmakers of de politici en ook dus ook naar de mensen bij de Europese Commissie en de leden van het 
Europees Parlement dan betekent dat dat wij wetgeving maken die te vertrouwen en transparant is, dat het 
product veilig is, dat er goede wetenschappelijke comites zijn die ons in alle openheid gegevens beschikbaar 
kunnen stellen. Dat is heel belangrijk voor de wetgeving en het is dus ook belangrijk naderhand voor het 
vertrouwen dat de consument in het product kan stellen. 

Ik ga echter niet zo ver als de heer Murray en ook een aantal collega's van mij die zeggen van: je moet 
voorafgaand bij de wetgeving al rekening houden met de emoties van de consument. Als wij daarmee 
beginnen, denk ik dat wij een stap te ver gaan. Dan denk ik dat de consument niet zoveel vertrouwen meer kan 
hebben in ofhet wei objectiefis wat die politici, wat die beleidmakers doen. Ik heb bij die stelling van de heer 
Murray een probleem. 

Anderzijds denk ik dat het voor ons als Parlement ook goed zou zijn wanneer wij zelf eens een keer zouden 
nadenken - en dat hoeft niet nu meteen maar misschien in een komende legislatuur - of het niet mogelijk en 
noodzakelijk zou zijn dat alles wat met die consument, alles wat met veiligheid, voeding, gezondheid te 
maken heeft, of wij dat niet een apart kader zouden moeten gaan geven in het Parlement. 

Thyssen, lid van het Europees Parlement. - Voorzitter, ik kan heel kort zijn, want ik kan onmiddellijk 
aansluiten bij wat de vorige spreekster heeft gezegd. Wij zitten hier inderdaad op een wetenschappelijke 
conferentie en hier is gezegd, de heer Murray heeft dat duidelijk geformuleerd, dat wetenschappelijke 
gegevens alleen niet volstaan om een beleid op te baseren, dat het consumentengedrag niet alleen rationeel 
wordt bepaald maar ook met emotionele kwesties te maken heeft. 

Het sleutelwoord is hier al heel veel gevallen, dat is vertrouwen. Ik denk toch dat wij moeten vaststellen dat 
wat de overheidsopdrachten betreft, wat de taak van de overheid is, dat is in eerste instantie goede wetgeving, 
controle, wetshandhaving en informatie gebaseerd moeten blijven op wetenschappelijke gegevens. Maar ik 
vroeg mij af of niet meer mogelijk is en of er geen taak is bij de betrokkenen zel£ De heer Murray heeft hier 
heel duidelijk gezegd dat het vertrouwen van de consument in hetgeen de consumentenorganisaties meedelen, 
dat dat zeer hoog is. Ik stel, niet alleen hier, maar ook hier vast dater toch nog altijd een beetje een houding is 
tussen de kant van de productie en de kant van de consumenten, een houding van: wij zijn twee tegengestelde 
partners. Wij staan allebei aan de andere kant van de lijn. Ik denk dat wij die tegenstelling moeten proberen te 
overbruggen, dat het belang uiteindelijk hetzelfde is en dat die tegenstelling overbrugd kan worden door wat 
meer overleg. Dat hoeft daarom niet formeel te zijn, dat kan ook informeel zijn. Ik zou ervoor willen pleiten 
bij alle partners die hier uiteindelijk aanwezig zijn om dat toch te overwegen en om te zien of dat niet 
mogelijk is. Ze zullen dan zien dat die tegenstellingen niet zo groot zijn als zij wei denken. Ik ben er zeker dat 
zij in belangrijke mate overbrugbaar zijn en op die manier kan er ook een ander verhaal naar de consument 
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gaan en kan zijn emotioneel gedrag gebaseerd op gegevens die dan komen van consumentenorganisaties, er 
ook anders gaan uitzien. 

Jove Peres. - Gracias, sefiora Thyssen. Me pide ahora Ia palabra el Sr. Reichenbach para dar lectura a un 
comunicado de Ia Comisi6n. 

Reichenbach. - Mr Chairman, Mrs Bonino has asked me to report on something which was discussed this 
morning within the Commission and on which the Commission has issued a press release, of which I would 
also like to inform you. I will read it out in French: 

"Une mission d'inspection au Royaume-Uni, lancee par Ia Commission europeenne, a confirme les soupc;ons 
que des quantites de viande britannique ont ete exportees de maniere frauduleuse vers certains Etats membres 
et pays tiers. 

Toute exportation de viande bovine avait ete interdite par Ia Commission depuis mars 1996 dans le cadre de Ia 
lutte contre l'ESB. 

Mme Bonino, en contact etroit avec M. Fischler et Mme Gradin, commissaire responsable pour Ia lutte contre 
Ia fraude, a informe aujourd'hui les Etats membres des resultats des missions d'inspection et les a incites a 
renforcer leurs controles a l'importation de viande bovine et a collaborer etroitement avec les inspecteurs de la 
Commission. Mme Bonino a egalement transmis aux autorites britanniques les conclusions du rapport 
d'inspection, en leur rappelant leur obligation d'assurer le respect de l'interdiction a l'exportation de viande 
bovine. 

La Commission examine si l'inefficacite manifeste des controles doit faire l'objet d'une procedure d'infraction. 
La Commission est aussi en contact etroit avec les pays d'importation et leur fournira tout appui dans les 
procedures policieres et judiciaires a l'encontre des pratiques frauduleuses qui sont a Ia base des exportations 
illegales. 

Pour ne pas entraver les enquetes judiciaires en cours, Ia Commission est tenue de s'abstenir de donner tout 
autre detail." 

Jove Peres. - Gracias, sefior Reichenbach. 
Tiene ahora Ia palabra Ia Sra. Isabel Mendes, de Ia Asociaci6n portuguesa para Ia defensa del consumidor. 

Mendes Cabecades, Association portugaise des consommateurs. - Je soutiens totalement les positions que 
nos porte-parole nous ont presentees. Si vous me le permettez, j'ajouterai quelques observations. 

Nous avons entendu parler des implications economiques et ecologiques des alternatives a l'utilisation des 
farines animates. Je me permets de poser la question de savoir comment rendre compatibles ces implications 
avec le but que le commissaire nous a annonce, de viser le risque zero, ou dit minimal, en ce qui concerne Ia 
sante des consommateurs. En effet, je crois - sans etre naive - je crois que Ia priorite sera donnee a la sante des 
consommateurs, meme s'il faut comprendre, et tenir compte, des interets economiques legitimes du secteur 
industriel. Mme Brugere-Picoux nous a dit qu'il ne faut pas aller a l'extreme. Cela veut-il dire qu'il ne faudra 
pas interdire l'utilisation des farines animates? Nous ne sommes absolument pas d'accord. 

Comment controler Ia composition des farines circulant soit au niveau national, soit au niveau 
communautaire, quand nous savons que les controles n'ont pas d'ef:ficacite et que, dans quelques Etats 
membres, ils sont meme presque inexistants, soit a l'importation, soit aux abattoirs, soit aux industries. II 
faudra renforcer aussi les procedures d'infraction et agir avec celerite, car Ia sanction doit etre rapide. 

Concernant les problemes souleves par l'alternative a l'utilisation des farines animates que sont les proteines 
vegetales, je dirais, tout d'abord, que Ia consommation de farine de viande par les herbivores est contre nature. 
Sur le plan des consequences pour Ia sante des consommateurs, il faudra absolument developper dans chaque 
pays - et je ne parle pas d'importation - Ia culture non de produits manipules, mais des plantes qui peuvent 
offrir, comme Caroline Naett nous l'a dit, un bon apport en proteines aux animaux. 
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En attendant que les recommandations des consommateurs rec;oivent l'attention du Parlement, je dirais que 
nous en sommes arrives au stade de la prise de mesures, non seulement prudentes, mais surtout efficaces et 
definitives, en vue de bien preserver Ia sante publique. Ce n'est pas le moment de creer des mesures qui ne 
seraient que des manoeuvres dilatoires. 

Jove Peres. - Gracias, senora Mendes, pero mas que una pregunta, nos ha expuesto una serie de soluciones 
segun su punto de vista, por otra parte interesante. Yo rogaria a todos que hagan preguntas muy estrictas y 
sean breves. 

Tiene Ia palabra el Sr. Laccone, de Ia Asociaci6n italiana de consumidores. 

Laccone, ACU, Roma - Prima di tutto vorrei dire che il mio giudizio sintetico, un contribute a questo 
dibattito sui problema della mucca pazza, e a disposizione nelle tre lingue all'ingresso della sala. 

V orrei ora porre alcune domande ai relatori, in particolare sulla terza sezione. Devo dire che Ia sezione sugli 
aspetti economici ed ecologici, a parte Ia relazione della signora Brugere-Picoux, mi e sembrata assolutamente 
insufficiente. Soprattutto essa non ha risposto ai problemi concreti, al caso concreto posto dalla mucca pazza. 
Si sono analizzati dei problemi teorici che potevano essere analizzati dieci anni fa, prima dell'epidemia che ha 
sconvolto l'Europa e non adesso. Orbene, innanzitutto al rappresentante dell'industria voglio porre delle 
domande precise: esistono dei dati per conoscere l'andamento delle produzioni industriali nel 1988, nel 1992 
e nel 1996? Quali sono le variazioni possibili, Ia distribuzione delle industrie a livello europeo, la 
concentrazione delle industrie, cioe sono piccole o medie, sono grandi imprese? Esiste un quadro dei canali 
industriali di distribuzione delle materie prime e del prodotto finito - altrimenti non siamo in grado di capire 
quali sono i punti critici di questo percorso commerciale - e qual e l'intervento? Inoltre, qual e il fatturato 
complessivo di queste industrie nei tre anni che ho considerate? Qual e il rapporto con il prodotto interno 
lordo, con il valore lordo della produzione agricola e col costo di produzione nei diversi paesi della ComuniUt 
europea? Io credo che una relazione, un convegno internazionale sui problemi economici debba affrontare 
tutti questi aspetti poiche, stiamo parlando di un paese, l'Europa, che vive Ia crisi della mucca pazza. 

Agli altri due relatori economici chiedo: innanzitutto, e possibile considerare quello della mucca pazza come 
un caso economico assimilabile a uno choc asimmetrico, come l'economista Winner l'ha visto nelle sue 
analisi? Da questo punto di vista, sono state calcolate le percentuali d'impatto possibili sul PIL a livello 
europeo, sui PIL dei diversi paesi della Comunita europea, su quelle che sono le possibili riconversioni 
industriali, facendo un paragone con riconversioni industriali gia avvenute, come ad esempio il caso del 
settore siderurgico? 

La domanda al terzo relatore e relativa al problema del prezzo e del valore del prezzo: e stata fatta un'analisi 
precisa dell'impatto che il costo degli alimenti per bestiame prodotti, delle farine prodotte in azienda, puo 
avere nelle aziende agricole, tenuto conto che siamo passati da un prezzo della carne e dal rapporto di 
mercato, con un prezzo stabilito a livello europeo, a un decoupling delle politiche economiche in campo 
agricolo? Qual e quindi l'impatto su queste politiche economiche? La Commissione ha svolto un'indagine in 
questo senso? Quali sono i dati economici che Ia Commissione ha dato, tenendo conto che ci propina 
giomalmente tonnellate di documenti su problemi finanziari e che su questo aspetto finanziario non ha detto 
niente? I nostri soldi sono stati bene utilizzati o no? E' stata fatta una valutazione dal Comitato? Si appresta a 
farlo o no? 

II quarto ed ultimo aspetto riguarda i criteri di rischio. II caso della mucca pazza, dal punto di vista 
dell'esenzione del prodotto da contaminazione, e un caso assimilabile al caso dei prodotti emoderivati 
contaminati da AIDS o dei prodotti contaminati da radiazioni nucleari? E' stata fatta un'analisi comparata, 
metodologica? E' stata applicata Ia stessa metodologia che viene applicata in quei casi, non solo nel calcolo 
del rischio rna anche nell'applicazione di regole di controllo al calcolo del rischio e di metodologie di controllo 
sulle regole al calcolo del rischio? 

Jove Peres. - Sefior Laccone, le ruego que haga preguntas muy concretas y especifique a que ponentes van 
dirigidas. 
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Laccone. - Ho fatto delle domande specifiche e ho specificato a chi sono rivolte. II calcolo del rischio e 
rivolto al relatore inglese, onorevole Whitehead, che ha riferito sui problemi del rischio. 

Jove Peres. - t,Alguno de los ponentes quiere contestar al Sr. Laccone? 

Coelenbier. - En ce qui concerne l'industrie de Ia transformation des produits issus de Ia filiere viande, j'ai 
donne tout a l'heure une valeur, pour l'ensemble de Ia chaine alimentaire, en disant que cela representait 2,2 
milliards d'ecus. 

Deuxiemement, vous avez parle des prix. Les prix des farines de viande sont determines en fonction de tous 
les autres substituts dans Ia formulation de l'aliment pour le betail. Autrement dit, ces prix ne sont pas 
artificiels, ils sont le reflet des produits de reference, comme le soja, par exemple, en tant que proteine 
vegetate. On sait que, depuis vingt ans, le soja, en moyenne, n'a connu que des niveaux de prix relativement 
bas. Done, en termes de cout pour la societe, on ne peut pas affirmer que ces produits ont ete vendus a un prix 
superieur a leur valeur. 

D'autre part, les matieres premieres qui rentrent dans l'industrie ont une valeur, en particulier les matieres 
premieres issues des abattoirs, qui sont payees aux abattoirs par les industriels et qui rentrent dans Ia 
valorisation de la viande. C'est un cout en moins pour l'abattoir et une possibilite de mieux retribuer le fermier 
au bout du compte. 

Les canaux de distribution sont extremement clairs. Nos consommateurs sont, a 95%, des industriels- dans Ia 
partie des farines animates, bien entendu -, les fabricants d'aliments du betail pour les animaux 
monogastriques, et egalement les fabricants d'aliments pour animaux familiers, pour poissons. Ce sont des 
industriels parfaitement identifies. Nos produits font l'objet de facturations tres claires et nous sommes 
capables de savoir a tout moment a qui nous avons vendu nos produits et quelles sont les specificites des 
remarques que nous mettons sur nos factures lorsque nous disons que ces produits ne peuvent pas etre destines 
a l'alimentation des ruminants. 

Di Monaco, Ministero delle risorse agricole. Roma - Signor Presidente, vorrei fare brevemente solo tre 
osservazioni e non esigo una risposta, considerando che sono delle osservazioni. Prima osservazione: un 
eventuate divieto totale delle farine animali non puo essere, a mio avviso, una decisione solo comunitaria rna 
deve riguardare tutti i paesi, quindi anche i paesi terzi. Non dobbiamo dimenticare, infatti, che siamo 
importatori, in particolare in Italia rna anche in altri paesi comunitari, sia di animali vivi che di prodotti 
trasformati. Diventa quindi inutile vietare un utilizzo solo a livello comunitario; dobbiamo guardare oltre la 
situazione comunitaria. 

Seconda osservazione: la sostituzione delle farine animali con prodotti fungibili, cioe con oleaginose e 
proteaginose, dovra comportare per forza una revisione degli accordi intemazionali, in particolare con gli Stati 
Uniti. Non dobbiamo dimenticare che esistono dei limiti produttivi per le oleaginose, e solo le oleaginose 
possono sostituire - non al 100% rna all'80% - le farine animali: quindi, dobbiamo per forza rivedere quel 
famoso accordo che, stipulato in un momento in cui la crisi della mucca pazza non esisteva - ragione per cui la 
Comunita europea l'ha stipulato - non puo sicuramente essere mantenuto. 

Terza osservazione: riferendomi a quanto detto dalla signora Brugere-Picoux nel suo intervento - cosa di cui 
sono venuto a conoscenza soltanto oggi - l'agente infettivo puo resistere per ben tre anni nell'ambiente. La 
signora Brugere ha fatto l'esempio di feci, fango ecc. Debbo pensare quindi che addirittura l'allevamento 
estensivo e un allevamento meno sicuro di quello intensivo. Non dobbiamo criminalizzare l'allevamento 
intensivo perche, da quello che ha detto l'esperto scientifico, e meno sicuro. 

Brugere-Picoux. - J'aimerais reagir a l'intervention de Mme Mendes Cabecades tout a l'heure. Quand je dis 
qu'il ne faut pas aller jusqu'a l'extreme, c'est parce qu'il faut savoir relativiser les risques. Si on interdit 
completement les farines animates, cela veut dire qu'on sera plus severe pour l'alimentation des animaux que 
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pour ce qu'on mange soi-meme, si l'on considere qu'une carcasse saine qui entre dans la chaine alimentaire 
constitue un risque. C'est une premiere reponse. 

En ce qui conceme le risque, un agent tres concentre avait ete mis dans le sol a titre experimental. On n'a 
jamais trouve de prion dans les feces (faeces). Il est important de le savoir. Peut-etre est-ce parce que la 
detection ne fait pas appel a des mesures suffisamment sensibles. Tout cela n'est qu'experimental, mais le 
risque doit effectivement etre envisage. 

Jove Peres. - Es la ultima intervenci6n que yo tengo apuntada. 

Tiene la palabra el Sr. Dona. 

Dona, Unione Nazionale Consumatori, Roma. - Ieri, avviando i lavori di questa conferenza, il Commissario, 
signora Bonino, ha detto che Ia crisi della mucca pazza ha messo in luce un deficit di comunicazione e di 
conseguenza un deficit di fiducia tra i poteri pubblici, compresi quelli comunitari. Il Commissario Bonino, per 
Ia carica che ricopre, ha il dovere di una qualche dose di diplomazia. In realm, dalla scandalosa vicenda il 
consumatore si e reso conto di poter essere, ancora ai tempi nostri, ingannato da complicita, omerta e 
indifferenze trasversali ai poteri imprenditoriali, amministrativi e politici, alle quali non sembrano essere del 
tutto estranei neppure esponenti della comunita scientifica. Inoltre, il consumatore ha avuto Ia nuova 
clamorosa occasione per capire che sviluppo non significa necessariamente progresso. La conseguente caduta 
di fiducia del consumatore non sara quindi facilmente recuperabile, come peraltro e dimostrato non solo e non 
tanto dai sondaggi di Eurobarometro, ricordati poco fa da Gerard Pascal, rna dalla lentezza con cui, dopo la 
crisi acuta si rianimano i consumi di came bovina anche nei paesi, com'e il caso dell'Italia, dove non si e 
verificata diffusione del morbo. 

Dopo due giomi di intensi lavori anche quelle poche speranze, suscitate dall'annuncio di questa conferenza -
peraltro organizzativamente impeccabile e per Ia quale dobbiamo ringraziare il team di funzionari della 
Commissione che si e diligentemente occupato di organizzarla - sono andate deluse essendone emersi piu 
motivi di preoccupazione che motivi tranquillizzanti. A fronte, infatti, dell'unanime riconoscimento della 
responsabilita dell'uso delle farine animali nella diffusione dell'infezione, si e qui autorevolmente affermato 
che nessun processo di inattivazione e sicuro al 100%, che non esiste an cora un metodo comunitario per 
accertare la presenza di cami di mammiferi nei mangimi animali, che l'illecita aggiunta di farine animali nei 
mangimi e tuttora pratica corrente, che i rischi di infezione sono ancora numerosi e diffusi e che Ia forza 
ispettiva di cui dispone Ia Commissione per accertare gli illeciti e praticamente inesistente, del tutto priva 
com'e di mezzi umani e finanziari, non in grado di identificare e sorvegliare i punti critici di diffusione degli 
agenti patogeni dell'ESB. Il comunicato della Commissione, che ci e stato letto poco fa, ha fatto il resto. 

Orbene, di fronte a questa realta e aile non rosee prospettive che e facile intravvedere l'organizzazione che 
rappresento ritiene che Ia Commissione debba al piu presto mettere a punto un programma che consenta 
almeno di raggiungere alcuni essenziali obiettivi: definire Ia qualita delle materie prime utilizzate per la 
produzione delle farine, stabilendo che siano utilizzabili esclusivamente resti di tessuti animali destinati 
all'alimentazione umana; impedire che le farine di came finiscano comunque in qualche altra materia prima, 
come per esempio nelle farine di pesce; proibire tassativamente e definitivamente in tutta l'Unione europea 
l'incorporazione nei mangimi per ruminanti di tutte le farine animali; mettere a punto metodi analitici di 
controllo adeguati per garantire che le regole siano rispettate; uniformare gli interventi in tutta l'Unione 
europea anche vigilando sull'import-expor!, con particolare attenzione aile triangolazioni; rafforzare, 
rendendolo efficace e dissuasivo, il proprio sistema ispettivo di vigilanza e di controllo reale e non solo 
cartaceo. 

Sono decisioni, queste, che devono essere prese con la massima sollecitudine e avendo in ogni caso presente 
che in qualunque bilancio costi/benefici Ia salute e la sicurezza dei cittadini devono essere sempre collocate al 
primo posto. 

Jove Peres. - Gracias, Sr. Dona. Mas que una pregunta, nos ha ofrecido una declaraci6n. 
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CINQUIEME SESSION: LES OPTIONS POURL'AVENIR 

Dormont.- Nous reprenons Ia reunion consacree aux farines animales. Comme l'indique le programme, il est 
prevu une presentation des rapports de chacune des sessions par les quatre rapporteurs. Nous allons 
commencer par cet exercice de synthese, qui servira de base a Ia discussion que nous aurons ensemble apres. 
Chacun des rapporteurs va proposer une synthese, d'environ une dizaine de minutes. A l'issue de ces quatre 
presentations, le jeu des questions-reponses pourra commencer. Dans un premier temps, je vais donner Ia 
parole aM. Vanbelle, rapporteur pour Ia premiere session. 

Vanbelle, rapporteur. -Monsieur le President, les etudes epidemiologiques entreprises en Angleterre par les 
services veterinaires ont demontre !'existence d'une association entre l'ESB et !'alimentation du betail ruminant 
par des farines de viande et d'os produites a partir de dechets d'animaux et de cadavres dans les clos 
d'equarrissage. C'est un premier constat tres clair. L'epidemie qui a surgi en 1991-1992 correspondait, semble­
t-il, a une reduction dramatique de !'utilisation de solvants, tels que l'heptane, vers les annees 1981-1982. Cette 
technique visait a maximiser !'extraction des graisses a partir des dechets animaux. II en resulta, depuis le mois 
de juillet 1988, une interdiction legale d'utiliser les farines animales en Angleterre. Cette interdiction fut 
reprise par I 'Union europeenne en 1994. L 'Union europeenne a egalement arrete des normes obligato ires pour 
ameliorer les farines animales au niveau de leur fabrication. Ces normes ont ete renforcees encore recemment 
en 1997. 

II est interessant de signaler qu'apres !'interdiction des farines animales en Angleterre, !'evolution de Ia maladie 
a montre une forte reduction depuis 1992-1993, avec des variations regionales, qui seraient dues a Ia 
contamination croisee. Des recherches recentes revelent egalement que Ia transmission horizontale, de vache a 
vache, est rare, voire inexistante. D'autre part, ces etudes n'excluent pas Ia transmission verticale - de vache a 
veau. L'importance en est faible, mais il faudrait confirmer ces donnees. 

Aux etudes epidemiologiques en cours, un element nouveau s'est ajoute, avec !'apparition d'une nouvelle 
variante de Ia maladie de Creutzfeldt-Jakob, qui est suspectee d'etre causee par des produits provenant des 
animaux infectes par l'ESB. En ce qui conceme les materiaux a risque specifiques dans l'ESB, ils furent l'objet 
de l'expose du Dr. Savey. La liste des tissus infectes chez l'animal atteint par l'ESB n'est pas identique a Ia liste 
des materiaux a risque specifiques - cervelle, moelle epiniere, thymus, rate, amygdales, etc. Mais on tient 
egalement compte du risque lie a Ia technologie de recolte et de traitement de ces tissus. Ensuite, M. Savey a 
explique quelles methodes et mesures de controle s'imposent et il a developpe cinq options possibles, 
accompagnee chacune de leurs limites d'utilisation. 

II est tres important de preciser qu'aucune mesure de controle isolee ne peut reduire un risque biologique a 
zero. II faut done combiner differentes mesures de controle, car chaque option proposee a ses limites. On 
pourrait meme interdire totalement !'utilisation des farines animales, sans pour autant reduire le risque a zero. 
D'autres risques des farines animales, developpes par le Dr. Hansen, sont lies a Ia technologie differentielle de 
leur production: Ia production en "batch" discontinue, versus le systeme continu. Le Dr. Bohm lui-meme a 
montre qu'un autre risque a vaincre est Ia presence des agents pathogenes microbiens, surtout ceux de Ia classe 
III, et, je cite, "surtout les spores aerobies et anaerobies, qui doivent etre inactivees entre 100 et 133 degres 
centigrades". Ceci implique un traitement adequat et un controle tres strict, dans le detail desquels je ne vais 
pas entrer. 

Dans le meme ordre d'idees, le professeur Riedinger a confirme et developpe les facteurs importants a 
maitriser en ce qui conceme le risque hygienique survenant dans Ia production des farines animales. ll 
souligne les effets favorables du traitement thermique a Ia vapeur par rapport au traitement thermique a l'air 
sec. Pour lui, le traitement en "batch" discontinu sous pression est le seul systeme efficace pour Ia production 
des farines animates. Le processus thermique continu ne permet pas, selon lui, d'atteindre le meme resultat 
sans entrainer une reduction sensible de Ia valeur biologique des proteines ainsi traitees. Finalement, il s'est 
associe aux mesures imposees par l'Union europeenne. 

Les deux exposes qui ont suivi ont ete presentes par les professeurs Piva et Tamminga et se rapportent aux 
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problemes nutritionnels, surtout protidiques, poses par !'interdiction eventuelle des farines animales chez les 
ruminants. Une question fondamentale surgit. Peut-on se passer des farines animales chez les ruminants. La 
reponse scientifique est tres claire: c'est oui. M. Piva a alors developpe les raisons de cette assertion. Mais il 
ajoute egalement: si l'on exclut !'utilisation de Ia farine de viande et d'os, 2,5 millions de tonnes de farines 
devront etre remplacees par 4 a 5 millions de tonnes de proteagineux, a cote de l'apport plus couteux 
d'aminoacides de synthese. II ajoute que !'interdiction de Ia farine animale exigerait, en outre, 1,2 a 2,5 
millions d'hectares de nouvelles terres arables, necessitant a nouveau plus de fertilisants, plus de pesticides, 
plus d'energie non renouvelable et plus d'eau. 

Le professeur Tamminga, lui, a traite des possibilites de substitution des proteines animales par les proteines 
vegetales. Il confirme !'importance des proteines by-pass chez les fortes laitieres et souligne le spectre 
interessant des aminoacides des farines animales peu degradables dans le rumen, ainsi que Ia haute teneur en 
phosphore et vitamines disponibles du complexe B dans les farines animates. Lui non plus ne voit pas de 
probleme dans Ia substitution des farines animates par les proteines vegetates supplementees en acides amines 
essentiels. D'autre part, le phosphore organique des farines animales peut egalement etre remplace par des 
sources de phosphore inorganique, de meme que les vitamines du complexe B, qui sont disponibles au niveau 
du marche. 

Les deux demiers exposes ont traite de Ia securite des traitements des farines animales. Je commence par le 
demier expose. Le Dr. Honikel propose un traitement adequat des dechets animaux par un test ELISA. Ce test 
est base sur !'inactivation de l'antigene specifique de l'ESB a Ia temperature de 133 degres centigrades. Le Dr. 
Macri a souligne qu'en Italie deux methodes se sont developpees, l'une par microscopie, l'autre par ELISA 
egalement. 

Face au probleme de l'ESB et de Ia tremblante du mouton, le Dr. Taylor a fait un expose remarquable, lui qui 
a consacre plus de dix ans a la recherche en vue d'un traitement industriel optimal pour detruire les agents 
responsables de l'ESB et de Ia tremblante du mouton. Il nous a fait le point de Ia situation. II faut le 
reconnaitre, c'est a son equipe et a lui-meme que nous devons la directive europeenne applicable depuis le 1 er 
avril 1987. Aucun autre traitement, disait-il, n'est :fiable, et meme la demiere decision en vigueur n'offre pas 
une securite absolue. Done, le risque zero n'existe pas. Je ne suis pas le seul a le dire. II poursuit activement 
ses recherches technologiques pour le moment. 

Mais je voudrais conclure par une phrase qu'il a ecrite dans une de ses publications recentes: "Il n'y a aucune 
raison scientifique valable pour interdire !'utilisation des farines d'os chez n'importe quelle espece animale 
pour laquelle elle est nutritionnellement utile, a condition que le processus de fabrication puisse inactiver 
correctement les agents pathogenes presents dans les matieres premieres". Mais d'ajouter: "les implications 
emotionnelles, ethiques et politiques autour de l'ESB ne sont pas propices a cette utilisation dans un proche 
avenir". 

A cette conclusion, il faudrait ajouter quelques recommandations. Les renseignements scienti:fiques de cette 
session demontrent clairement que l'ESB n'a pas livre tous ses secrets: ni dans l'epidemiologie, ni dans la 
technologie de la securite de Ia production de farines animales, ni dans les mesures de controle. Beaucoup de 
points restent a preciser. Je voudrais revenir un instant ace qu'a dit le professeur Kemper. ''Nous avons besoin, 
dans le futur, de recherches, non seulement epidemiologiques, technologiques, et surtout de controles, mais il 
est essentiel a mes yeux que la Commission se penche sur les aspects de la biologie de l'agent causal. Et si Ia 
theorie du prion est la bonne, plusieurs questions restent sans reponse actuellement". 

Je vous fais cadeau des questions qui se trouvent dans mon rapport. En un mot, il faut se pencher sur les 
mecanismes biologiques, physiologiques, pathologiques, a l'aide de la biologie moleculaire certainement. Une 
approche europeenne de recherche concertee, multidisciplinaire, coordonnee par un meme institut, par 
exemple au Royaume-Uni, peut foumir une reponse aux nombreuses questions et aider a lever !'inquietude du 
consommateur. C'est une suggestion! 
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Benedictus, rapporteur.- Mr Chairman, I am presenting the report on the second session which is the session 
on legislative measures. In this second session we discussed the fact that BSE is not only a European Union 
problem but is becoming a global problem. We heard about the relevant legislation in the USA and in 
Switzerland regarding the production of meat and bone meal, the trade and import of meat and bone meal and 
use of meat and bone meal. It was stated in the third paper that legislation can only be effective if 
appropriately controlled in Member States by a European Union inspectorate. 

Later there was a comprehensive speech by a representative of the industry about self-regulation by the 
industry. Mr Heine clearly described the European Union legislation. His speech was in three parts: 
production of meat and bone meal with the basic Council Directive 90/667 /EEC; a new approach in 1996 with 
safe new rendering standards laid down in 96/449/EEC. Mr Heine told us yesterday that last year the 
Commission proposed that we in the European Union should use only raw material from a safe source but that 
this proposal was rejected by Member States. Meat and bone meal can only be traded if the appropriate 
certificate is present, as laid down in Directive 90/667 /EEC, and imports must comply with European Union 
requirements. 

Concerning the use of meat and bone meal, there is a mammalian protein to ruminant ban. At the moment the 
Commission is working on a more stringent formulation of the requirements for feed ingredients as such and 
compound feeds as amendments to Directives 77/101 and 79/373. Concerning the inspections and control, Mr 
Berlingieri reported on his findings on recent Community inspections in all Member States and, to be honest, 
if you look at the shortcomings, something has to change in the inspection sector. 

The points to consider regarding safety are: additional European Union legislation; focus on raw materials 
only from a safe source. There is the important point of what should be excluded; specific risk materials; how 
far we should treat these raw materials and use them as meat and bone meal in a safe way, including in the 
compound feed factories; the evidence of cross-contamination. 

Regarding transparency, it is worthwhile considering the tightening-up of labelling requirements. We need 
more concise identification and information on feed ingredients. In this context, we need a study aiming at the 
definition of all compound feed ingredients. To support the legislative work, the Scientific Committee on 
Animal Nutrition now located at DG XXIV should be entrusted with the European Union feed database and 
forming a bridge to DG VI. There should be free public access to veterinary and feed legislation and 
information on the Internet. 

Regarding inspection and control, it is quite clear from Mr Berlingieri's presentation that we need an 
appropriate inspection on the control of meat and bone meal and animal feed legislation in Member States by 
a European Union Inspection Office. We should take a global approach and to avoid similar events in the 
future, it would be worthwhile for the European Union to take the initiative in establishing a World Health 
Organization FAO Codex alimentarius animalium. 

Milne, rapporteur. - Mr Chairman, I should like to begin by making a few brief introductory remarks to try to 
convey the way one ought to approach consideration of the ecological and economic aspects which was the 
subject of the third session. 

If one is considering economic and ecological evaluation, you must first consider the currency. That is very 
easy in economic terms because you can use monetary currency. It is very easy to do input/output studies to 
examine effects in the short term. But this is not so good for examining long-term effects. If you then tum to 
ecological evaluation, there is no common currency and although attempts have been made to relate 
ecological value to monetary terms, these have not been very successful and are still in their infancy. 
Therefore, it is very difficult to compare ecological and economic values. 

My second point is that uncertainty is given more weight in relation to ecological aspects. The argument here 
is that in economics you can use the resources in other ways. In ecology once you have used the resource or 
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changed the resource, it may be very difficult to get it back to where it was before. This is a dangerous 
argument to use too much because, in fact, if for example you remove a large part of an industry - say the 
rendering industry- it might be very difficult to replace it in terms of the costs and skills. 

The third issue you must always bear in mind is that the economic and environmental impacts are likely to 
differ in time and space. For example, if a country has a large amount of beef cattle, it is going to be much 
more affected by BSE than one that does not. Similarly, if you have a high-density population area, landfill is 
not going to be such a popular option in terms of the disposal of waste. Finally, time is also important because 
it is easier to cope with short-term economic issues and less easy to cope with longer term environmental 
impacts. Having made that preliminary statement, I hope you will bear it in mind when we talk about the issue 
of animal meals. 

The first issue is that currently we have 14 million tonnes of material not eaten by humans. I have excluded 
skins, hides and bones from that figure. 1.8 million tonnes of dead and fallen animals and specific risk 
material have to be disposed of in some way or other. The way we do it currently is to produce protein meals, 
fats and oils which are worth something like ECU 2.2 billion per annum at the moment. The value of those 
protein meals is very much related to the world price of soya bean meal. The value of fats and oils is quite 
closely related to their calorific value and there does not seem to be much scope for adding value to them to 
create any other value than they currently have. 

I shall look at two options in relation to biological risks and to economic and ecological aspects. The first is 
the option of continuing production of protein meals and fats and oils for non-ruminants. The disease 
transmission risk is low but with a moderate uncertainty. We have the species barrier to give us some 
confidence. It seems that the flavour of a lot of the session I am reporting on was that the removal of dead and 
fallen animals and the specific risk material would help to reduce uncertainty and so create low risk with low 
uncertainty. That option is the one I am now going to talk further about. 

The economic impacts of doing that are quite well known. There is 1.8 million tonnes of animal meal that 
would then not be entering the food chain because it would be disposed of, presumably by incineration. There 
would be additional costs in terms of animal feeds because although technically you can replace them, the 
likelihood is that there are going to be additional costs. The other issue is that the additional protein may well 
have to be imported which would provide additional cost. 

If you look at the ecological impacts of such a scenario, there is very likely to be not much change but a slight 
increase in water and air pollution. In relation to water, because more nitrogen and phosphorous will enter 
water, and air pollution will be increased slightly through the incineration process. That option would have 
some benefits and would not have high costs. 

The second option is to remove mammalian protein meals completely from farm livestock. The cost of 
disposal would be ECU 2.2 billion per year and would add, we were told, 2 to 3% of costs of the livestock 
sector. It may well be higher than that in my view. It was also argued that it would be difficult to recover those 
costs through the market, the argument being there that in all the meat sectors at any rate, it would be quite 
difficult to increase the prices without reducing consumption. Therefore, what would happen is that one would 
not be able to recover the costs and there would economic implications. The most likely economic implication 
would be a reduced beef sector, in particular in the marginal areas of the European Union. To maintain 
populations in those areas, there may well be additional costs to the CAP. There are also ecological 
implications in that if one removes cattle, the ecosystems which are derived from cattle grazing would be 
changed. You would probably get more woodland, for example, which might cause more fires in the south of 
Europe and which would reduce the environmental value in northern Europe. If you use alternative grazing 
animals they would not have the same effect as cattle. So, there are ecological implications if you go for that 
option. 

The next issue to consider is, if you are not going to use that animal meal for animals, what method of 
disposal are you going to use? We heard three options. First of all, the use of fertilizers. The disease 
transmission risk might be considered low, in particular if you were removing all the specific risk material and 
all the dead animals and so on. You would get partial recovery of costs in terms of the sale of the fertilizer. 
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The ecological impact would be of slight benefit because they tend to be slow-release fertilizers and therefore 
you would not get such wastage of nitrogen. However, it is not really a practical option because if you had 
banned their use for farm livestock, there would be considerable consumer resistance to using it as a fertilizer. 

The second option is to use an incinerator or power station to bum the material. We heard that the disease 
transmission risk would be exceedingly low. On the economic impact, there would be a low recovery of cost 
and therefore that would add to the cost to farmers. The ecological impact is probably not going to be that 
high. However, there are problems of implementation, in that there is a strong resistance to increasing the 
number of incinerators in power stations from the population where they are planned to be. So that might be a 
difficult option to implement. 

The third option discussed was landfill. The disease transmission risk would be low. Concerning the economic 
impact, there would be a low recovery of cost but there is also a shortage of sites in many countries which 
would increase the cost and it may well be that the cost of these sites would rise and they may be required for 
the disposal of other more unpleasant material. The ecological impact would be moderate because you would 
be reducing the alternative uses ofland and potentially threatening biodiversity. 

The third issue in relation to mammalian protein meals no longer being fed to farm livestock is that you have 
to produce lots more plant protein. Around about 2 million tonnes of additional plant protein would have to be 
produced. If that was not imported, 1 to 2 million hectares of European land would need to be subsidized to 
provide it because it is unlikely that it could be produced as cost-effectively as by importing. If you are 
importing it, you are actually using land resources somewhere else which could have been used for other 
purposes. 

In the EU it is most likely that it would replace cereals and it could also replace the cereals subsidies so there 
may not be any net cost to the European Union. There will be additional cost to all the livestock centres 
because of the additional processing required. This would not be a large cost but we have heard today, for 
example, that to pig and poultry rations you have to add lysine and the cost of lysine has shot up quite 
dramatically in the last year. Another point is that it is not feasible to use plant protein for fish and young 
animals. To date that is an unresolved problem. 

In terms of ecological impact, there would be slight benefit in terms of growing plant proteins in the European 
Union because you would be increasing the biodiversity but you have the additional environmental costs in 
terms of the way you dispose of the meal. 

In summarizing what we heard this morning, I have tried to provide as objective an analysis as possible of the 
various options. As researchers that is all we can do, so that a rational debate can develop which will allow the 
policy-makers to make the decisions. 

(Applause) 

Nicoli, rapporteur. - Les consommateurs, durant ces deux jours, ont beaucoup ecoute. lls ne se sont pas 
beaucoup exprimes. Ces debats nous ont confortes dans nos inquietudes, mais aussi dans nos certitudes et 
dans nos revendications. 

Je voudrais revenir sur !'inquietude, souvent qualifiee d'emotionnelle, des consommateurs. Plus le temps 
passe, plus cette inquietude devient raisonnee et de moins en moins emotionnelle. Reconnaissez que 
l'actualite, ces demieres annees, nous a amenes a ressentir cette inquietude. Bien qu'il n'y ait pas de lien 
evident entre un certain nombre d'affaires, la meme approche economique a souvent prevalu sur !'approche 
consumeriste ou sur l'interet et la protection des consommateurs. Ces affaires, je ne fais que les nommer, vous 
les connaissez tous: amiante, sang contamine, viandes hormonees americaines - on en parle beaucoup ces 
demiers temps -, poulets chlores americains, ESB, OGM, etc. Evidemment, avec des affaires pareilles, 
comment voulez-vous que le consommateur ne soit pas inquiet pour son avenir du point de vue alimentaire. 

Au-dela de ces affaires, des elements plus profonds existent. De plus en plus, Ia population est citadine, done 
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s'eloigne de ses racines, et elle a besoin de retrouver des produits du terroir. Sur le marche, lorsqu'il fait ses 
achats, le consommateur est de plus en plus eloigne des matieres premieres agricoles, les agriculteurs en 
savent quelque chose. De plus en plus, notre alimentation est industrielle et nous retrouvons de mains en 
mains de produits primaires. Cette alimentation, de plus en plus sophistiquee, de plus en plus compliquee, fait 
que le consommateur devient de plus en plus exigeant, et, a un moment donne, des partenaires disent que le 
consommateur devient trap exigeant. N'est-ce pas plutot que notre alimentation devient trap compliquee? 
Effectivement, lorsque l'on demande des chases tout a fait simples, comme le fait d'etre informe par un 
etiquetage, cela devient un exercice complique, parce que nos aliments contiennent un certain nombre, voire 
plusieurs dizaines de composants. L'etiquetage ne permet alors plus de savoir exactement ce que nous 
mangeons. 

Un dernier point sur notre inquietude, c'est le lien, le cocktail, que l'on fait de plus en plus entre l'industrie, 
!'alimentation industrielle et Ia restauration collective. Evidemment, lorsqu'un probleme alimentaire surgit 
dans une famille, il touche peu de monde. La restauration collective, elle, en une fois, peut entrainer une 
intoxication chez plusieurs centaines de personnes. 

Je vais profiter de cette conference pour faire passer un certain nombre de messages. Nous n'avons pas 
souvent !'occasion d'etre invites a ce genre de manifestation, et il faut saisir !'occasion quand elle se presente. 
Je vais etre claire et nette dans nos revendications et les reaffirmer. Elles l'ont ete ce matin. Je ne ferai 
qu'enfoncer le clou. 

Les consommateurs ne veulent plus entendre parler de farines animales pour !'alimentation des ruminants. 
C'est clair et net. Par contre, pour !'alimentation des autres animaux d'elevage, effectivement, nous serions 
prets a accepter que ces farines animales soient donnees aux pores, aux volailles et aux poissons, a condition 
que les matieres premieres soient saines, car - c'est le bon sens qui parle - pour avoir un produit final sain, il 
faut partir de matieres premieres saines. 

Or, meme si cela doit choquer, je vous ferai remarquer qu'a part deux pays ou trois, dont l'Angleterre et Ia 
France, les autres pays continuent a fabriquer des farines carnees a partir de cadavres et de saisies d'abattoirs 
oil certaines betes ont des maladies. J'ai vu en abattoir des betes abimees, et ces betes-la sont transformees en 
farines carnees qui sont donnees a manger aux pores, aux volailles et aux poissons. II y a aussi les cadavres 
que l'on ramasse dans les fermes, les cadavres d'animaux domestiques, nos chiens, nos chats, avec lesquels on 
passe une partie de notre vie. Eh bien, si on les donne a l'equarrissage dans certains pays, on les retrouve dans 
Ia farine carnee que l'on donne a manger aux pores, a Ia volaille et aux poissons. J'insiste sur ce point- je ne 
fais pas d'ethique, car ce n'est pas rna fonction- mais reconnaissez tout de meme que cela a quelque chose de 
choquant. Par contre, si les matieres premieres sont triees des l'origine, si nous obtenons que Ia farine carnee 
soit fabriquee a partir de carcasses d'animaux d'abattoir qui ont ete controles sanitairement, dont nous pouvons 
manger Ia viande, il n'y a rien de choquant a ce que les farines carnees soient faites avec ces carcasses. A cela, 
j'ajouterai que ce procede doit etre complementaire du procede unique de fabrication et de controle. 
Autrement dit, si vraiment ce procede est le plus adequat, et je ne suis pas sure, a l'ecoute des debats d'hier 
matin, que ce soit Ia garantie totale, eh bien, le procede 133 degres - 20 minutes -trois bars doit etre mis en 
application. Je suis profondement choquee de savoir qu'il y a toujours, a l'heure actuelle, dix pays sur quinze 
qui ne l'appliquent pas. 

Je ne donnerai pas de solution, mais je rappellerai certains mots cles qui peuvent etre utilises pour Ia filiere des 
farines carnees, aussi bien que pour d'autres filieres: ce sont Ia transparence et Ia tra9abilite des produits, dans 
Ia filiere farines carnees, mais aussi dans les filieres carnees. Le probleme aujourd'hui, dans beaucoup de pays, 
et je fais partie des gens qui, dans mon pays, ont travaille fortement a un etiquetage de Ia viande bovine ainsi 
qu'a sa tra9abilite, c'est de savoir comment tracer completement une viande si l'on ne sait pas exactement ce 
que l'on donne a manger aux animaux. Or, aujourd'hui, les eleveurs, et j'ai pu le constater dans des elevages, et 
bien que !'information sur l'etiquetage soit reglementaire, n'ont pas une bonne information sur ce qui compose 
les aliments du commerce, puisque Ia farine carnee pour les pores, Ia volaille et les poissons fait partie des 
matieres premieres des aliments du commerce pour ces animaux-la. 

Je continuerai en disant qu'une meilleure communication doit s'instaurer. Depuis hier, nous faisons Ia preuve 
qu'une bonne communication entre les differents partenaires n'a rien de negatif. Au contraire, c'est tres positif. 
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II faut done essayer de sortir de ses chapelles pour se parler dans un langage clair. Evidemment, ce n'est pas le 
propos des consommateurs, qui ne basent pas leurs interventions sur des donnees techniques, mais je me 
toume Ia vers les chercheurs et les scientitiques, en leur disant de venir plus souvent vers nous pour nous 
expliquer clairement les apprehensions et les analyses qu'ils font d'un certain nombre de problemes. 

Je resterai dans ce domaine scientitique en parlant de !'evaluation des risques. Je crois que tout consommateur 
qui travaille sur les dossiers sait bien que le risque zero n'existe pas. Mais le risque zero ne doit pas devenir 
une excuse, c'est plutot un objectif a atteindre, meme s'il ne sera jamais atteint. II ne peut pas etre une excuse 
pour faire n'importe quai et laisser s'installer uncertain laxisme dans certains domaines. Les comites d'experts, 
qu'ils soient nationaux ou europeens, comme l'a dit ce matin le professeur Pascal, doivent se caracteriser par 
l'excellence, l'independance et Ia transparence. C'est inevitable si vous voulez que nous ayons contiance 
detinitivement en vous. 

Entin, je parlerai de Ia legislation europeenne. Cette legislation doit etre claire et ferme. Elle doit apporter un 
plus aux legislations nationales et non pas nous compliquer Ia vie au niveau national, en embrouillant les 
cartes par des textes qui, bien souvent, ne sont pas tres clairs, parce que trop compliques et voulant embrasser 
des domaines trop larges. Ces textes doivent s'appuyer sur les systemes d'epidemiologie et sur les controles, et 
etre de plus en plus rigoureux, evidemment. 

On ne peut pas parler de securite sanitaire, que ce soit dans les Etats membres ou au niveau europeen, sans 
parler des controles. Hier, on a parle des controles et des autocontroles. Je voudrais mettre en garde les 
administrations, quelles qu'elles soient: les autocontroles sont une bonne chose, mais nous, en tant que 
consommateurs, nous voyons cela plutot comme des guides de deontologie, une fa<;on de faire le menage dans 
une profession. Mais ils ne doivent pas devenir Ia regie generate pour dispenser les administrations des 
controles qu'elles doivent faire. Et avec l'industrialisation de l'alimentation, les controles vont devoir etre de 
plus en plus rigoureux et de plus en plus frequents. J'ai quelques soucis au niveau europeen a propos de ces 
controles, parce que je ne sais pas de quels moyens vous disposerez ni ceux que vous avez a l'heure actuelle. 

Entin, je dirai que l'information passe aussi par l'etiquetage, mais que celui-ci doit etre loyal, tiable et 
controlable. 

Entin, apres avoir entendu les propos de ces deux joumees, je conclurai que, si nous, consommateurs, voulons 
nous alimenter avec des produits nationaux, mais aussi des produits europeens, il faut que les regles 
s'appliquent a toutle monde. Je le dis clairement, je ne crois pas qu'un seul pays en Europe soit exempt de cas 
d'ESB. Je ne le crois pas. C'est simplement Ia fa<;on de les detecter qui n'est peut-etre pas au point dans taus 
les pays. A cause de cela, je considere qu'en tant que consommatrice, j'ai le droit d'etre protegee et d'exiger les 
memes regles dans taus les pays. J'ai entendu un intervenant dire que, dans les pays oil il n'y avait pas d'ESB, 
les regles pouvaient etre differentes. Je m'eleve contre cette opinion, parce que je pense que de Ia farine 
animale anglaise a ete vendue dans taus les pays d'Europe et mangee par taus les bovins d'Europe, et done que 
l'ESB est presente dans taus les pays d'Europe. Par consequent, l'Union europeenne a une responsabilite 
enorme. 

Et je terminerai en disant que, pour moi, consommatrice de base, ou citoyenne tout court, !'Union europeenne, 
c'est le Conseil, le Parlement europeen et Ia Commission. Pour moi, ces trois institutions doivent fonctionner 
en parfaite harmonie pour que chacun puisse jouer son role a taus les niveaux, et elles ont un role 
extremement important. Pourquoi? Tout simplement parce que, en agroalimentaire, les marches sont 
intemationaux. L'union fait Ia force - c'est une banalite, mais il faut de temps en temps le dire - et, vis-a-vis de 
pays comme les Etats-Unis, qui, en agroalimentaire, veulent importer dans I 'Union de Ia viande hormonee, des 
poulets chlores et des OGM, je pense que I 'Union europeenne a un role extremement important a jouer, parce 
qu'elle doit nous proteger et proteger Ia sante des consommateurs. 

Entin, je pense sincerement que les accords intemationaux et les criteres qui sont utilises dans le monde 
industriel pour regler les relations intemationales ne s'appliquent pas obligatoirement a l'agroalimentaire. Dans 
ce domaine, des criteres supplementaires devraient s'appliquer, qui tiennent compte, non pas de l'emotivite, 
mais de traditions, d'usages, ainsi que de Ia personnalite et des exigences des consommateurs en matiere 
alimentaire, et done tout simplement de sa securite et de l'epanouissement des generations futures. 
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*** 

Dormont.- Nous allons maintenant commencer le debat general. A titre d'introduction, je voudrais tenter de 
faire une petite synthese de tout ce qui a ete dit jusqu'a present et rappeler ce que doit etre, ou ce que devrait 
etre, Ia prise en consideration d'un risque lie a un produit biologique. 

La prise en consideration d'un risque lie a un produit biologique, c'est d'abord !'identification du risque. 
Ensuite, c'est Ia determination de Ia nature du risque et sa reintegration dans l'echelle du risque, ce qui 
implique, bien sur, que l'on tienne compte de Ia destination du produit et des solutions alternatives, quand il y 
en a. 

La nature du risque va dependre de l'origine du materiel biologique, c'est-a-dire l'origine geographique, 
l'origine d'espece, l'organe et le niveau d'epidemiosurveillance, dans le pays considere. 

Deuxiemement, c'est le procede de fabrication. Vous savez que le procede de fabrication doit contenir, quand 
c'est possible, des etapes susceptibles d'inactiver les agents infectieux connus ou a venir. Ce n'est pas toujours 
possible. Mais quand c'est possible, il faut que ce soit fait. Toutefois, ces etapes d'inactivation ne sont 
interessantes que si elles sont validees, c'est-a-dire si l'on est certain qu'a chaque fois qu'on prepare le meme 
produit, le procede de fabrication suppose Ia meme ingenierie, les memes parametres physiques et chimiques. 
Entin, c'est le controle du produit final, mais comme on l'a dit pendant ces deux jours, pour ce qui concerne les 
agents transmissibles non conventionnels ou prions, il n'y a pas de controle de produit final possible 
aujourd'hui. 

C'est done a partir de ce cadre general que nous allons lancer le debat maintenant, et je vous propose de 
commencer a poser vos questions. 

Risse, membre du Bureau de l'A VEC - Paris. - Monsieur le President, rna question com porte trois volets. 
Concernant le procede de traitement des sous-produits, j'ai retenu, comme beaucoup de participants sans 
doute, que les normes proposees, c'est-a-dire les 133 degres etc., etaient loin de donner les garanties esperees. 
Que se passera-t-il si, dans l'etat d'incertitude ou nous sommes, on les impose, et si, huit, dix mois ou un an 
plus tard, il faut les remettre en cause? La sagesse ne consiste-t-elle pas, au moins dans un premier temps, a 
eliminer les materiaux a risque? 

Seconde partie de rna question: les problemes de dependance de l'Union europeenne en matieres proteiques 
ont etc evoques au passage, mais Ia Communaute n'est-elle pas dans Ia quasi obligation de valoriser au mieux 
ses ressources proteiques? Elle y a interet au plan economique, mais je voudrais rappeler aussi quelque chose, 
que certains d'entre vous ont connu, c'est I' embargo de 1973. L 'histoire, dit-on, ne se repete pas, mais tout le 
monde sait que cela lui arrive parfois, et que quand elle le fait, c'est en begayant. Et c'est encore bien pire! 

Troisiemement, si l'Union europeenne decidait de mesures radicales - et pourquoi pas des mesures radicales -
que se passerait-il concernant les importations de viande, de toutes les viandes, en provenance des pays tiers? 

Dormont. - C'est une question assez vaste. Je crois que les trois volets couvrent a peu pres !'ensemble des 
debats des deux journees. 

Monsieur Milne, pouvez-vous repondre a Ia derniere partie de Ia question? 

Milne. - I would have been happier to take the second part of the question. In terms of the other sources of 
protein, while technically it is possible to put the infrastructure in place whereby we could rapidly change 
from using animal protein to using only plant protein, this is something which, if it is going to be done, should 
only be done over a number of years. That would minimize the economic cost. 

In terms of imports from third countries, you are quite right that if we took a unilateral view within the 
European Union, that would have quite an impact on the import of meat from third countries. 
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Naett.- Je rappelle que je represente les consommateurs. Je n'ai done pas de reponses a apporter, puisqu'on 
aborde Ia les questions techniques specifiques. Cependant, sur le premier aspect de Ia question, je crois que Ia 
solution d'attentisme qui consiste a dire qu'on ne prend pas de mesures, ou qu'on ne va pas trop loin en 
attendant d'en savoir plus, est typiquement le genre d'attitude qui cree Ia panique et Ia peur parmi les 
consommateurs. Nous sommes face a une situation grave, dans laquelle il faut essayer de prendre un 
maximum de mesures tres rapidement. Cela a ete rappele par l'intervenant portugais, ce matin. 

Risse. -Monsieur le President, je souhaiterais dire que ce n'est pas du tout ce que j'ai dit. Mme Naett dit que je 
recommande l'attentisme, mais je n'ai pas dit cela du tout. J'ai dit qu'il fallait d'abord eliminer tous les abats a 
haut risque. Elle me fait dire des choses que je n'ai pas dites. 

Dormont.- Tres bien, nous en prenons bonne note. 

Happart. - Monsieur le President, en enchainant sur Ia demiere intervention, c'est vrai que nous avons 
constate, a Ia commission d'enquete, que le gouvemement britannique, au lieu de suivre l'adage de Ia sagesse 
populaire, qui dit: "dans le doute, abstiens-toi", a decide que, dans le doute, fonce, on verra bien apres, et si 
nous sommes Ia aujourd'hui, c'est parce qu'on voit bien, apres, ce qui se passe. 

Je voudrais dire, Madame Nicoli, que vos propos, laissant croire que des farines de recyclage de bovins 
britanniques sont consommees partout, doivent etre nuances, car ce n'est pas necessairement par des bovins. 
Lancer le doute sans preuves, c'est tres dangereux, et c'est passible de poursuites judiciaires. Vous avez done 
interet a prouver ce que vous avancez. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut pas une reglementation commune sur 
tous les secteurs de Ia sante en Europe, avec un controle rigoureux des importations des pays tiers egalement, 
et je pense notamment a l'importation des viandes aux hormones au depart d'Amerique. 

En fait, je voudrais dire qu'a mon sens, lorsque M. Berlingieri, responsable du controle, nous dit que son but 
n'est pas de nous rassurer, mais de nous sensibiliser, de nous avertir, je considere que c'est le monde a l'envers. 
Ce n'est pas le constat qu'il avance, par faute de moyens, qui justifie ses declarations ames yeux. 

Je veux rappeler qu'il n'y a toujours pas eu de sanctions concretes contre le gouvemement britannique, 
coupable par defaut de vigilance et par carence de mesures minimales de protection de Ia sante publique. En 
1988-1989, Ia farine de viande produite en Grande-Bretagne etait interdite de consommation en Grande­
Bretagne, mais pas d'exportation. Aujourd'hui, le communique de Mme Bonino nous informe de fraudes a 
}'exportation de viande britannique. Si on exporte de Ia viande, il ne faut pas demander des dechets et des 
sous-produits. C'est une nouvelle demonstration de Ia carence, coupable a mes yeux, des autorites de Grande­
Bretagne. Pas de sanctions non plus contre les hauts responsables cites par Ia commission d'enquete sur l'ESB. 
Qu'est-ce que Ia Commission attend pour punir et exiger reparation? Je suppose que le commissaire nous 
repondra tout a l'heure. 

Je voudrais egalement dire que je ne suis pas satisfait non plus du manque de precision du controle sur le 
transport et le stockage des farines de viande suspectes, notamment en Grande-Bretagne. J'attends, de Ia part 
de Ia Commission, un geste fort, radical et public, contre les fraudeurs et les tricheurs, d'ou qu'ils soient et 
quelle que soit leur importance ou leur prestige. 

Entin, lorsque M. Berlingieri se plaint du manque de moyens, et que le Conseil delocalise a Dublin, loin de 
tout, hors circuit, le nouvel organisme qu'est l'Agence europeenne veterinaire chargee du controle, on se 
moque du consommateur en general et de son seul representant, possedant Ia legitimite electorale directe, 
qu'est le Parlement europeen. Je crois que Ia Commission et le Conseil n'ont pas compris l'avertissement lance 
par le Parlement europeen par le biais de Ia motion de censure. Nous ferons le bilan a Ia fin du mois de 
septembre. 

Dormont.- Tres bien, je vous remercie de ce constat, qui vous est personnel et qui est plus qu'une question. 

Funk.- Herr Prasident, ich mochte zunachst eine Bemerkung machen: Den Spruch ''BSE ist iiberall" halte ich 
fiir gefahrlich! Ich mochte die Vertreterin der Verbraucherorganisation bitten, das zuriickzunehmen. Das 
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konnen wir so nicht feststellen! Wenn man behauptet, BSE ist iiberall, dann muB man den Beweis antreten. 

Jetzt komme ich zu meiner Frage, und die laBt sich verhaltnismaBig einfach beantworten, weil sie kurz ist. Die 
Frage lautet: Wie beurteilen die Experten die Sicherheitsaspekte in der EU bei der Herstellung von Tiermehl 
in der Praxis? Wir haben jetzt zwei Tage geredet. Wir sollten festlegen, was wir in Zukunft tun miissen. Wie 
ist der gegenwartige Stand der Praxis? Wie werden die Sicherheitsaspekte beriicksichtigt? 

Savey.- Hier, les experts ont tente de vous preciser- je ne sais pas si vous etiez present- l'etat de Ia question. 
Je voudrais essayer de repondre a votre question et, en meme temps, a Ia premiere partie de Ia question de M. 
Risse sur les problemes de procedes. Je n'ai pas dft etre assez clair hier, done je vais essayer de l'etre un peu 
plus aujourd'hui, et je serai un peu plus schematique. 

Lorsqu'on examine le probleme de Ia prevention de Ia transmission de l'ESB aux bovins, on sait clairement 
que le materiau essentiel a risque, ce sont bien les farines de viande. Ce n'est pas contestable. On sait aussi 
qu'on a fabrique, pendant une trentaine d'annees, dans toute l'Europe, des farines de viande, sans que cela pose 
aucun probleme. Ce point est clair aussi et historiquement valide. 

Lorsqu'on essaie, maintenant, de comprendre Ia situation britannique, comme je vous l'ai explique hier, nous 
avons vu que les farines de viande avaient joue un double role: celui de Ia dissemination d'une infection et 
celui de son amplification. A partir du moment ou l'on a fait ces constatations, sur lesquelles personne, je 
crois, ne peut revenir maintenant, car c'est prouve dans tous les pays, qu'il y ait peu de cas ou beaucoup, on 
doit se poser Ia question: comment controler ce phenomene? 

Dans un premier temps, le temps du bon sens, on interdit les farines de viande a Ia distribution, a 
!'alimentation chez les ruminants. C'est le premier temps, il a ete fait. C'est un principe. Ensuite, il y a les 
modalites d'application de ce principe. Ce n'est plus du ressort des scientifiques. II faut aussi que les choses 
soient claires de ce point de vue-la. 

Imaginons que plus aucune farine de viande ne soit distribuee aux ruminants. La source possible de 
contamination des bovins, et des ruminants en general, est-elle entierement controlee a 100 %. La reponse est 
non, parce que les circuits de fabrication des farines animates comportent ce qu'on appelle des contaminations 
croisees, a travers un phenomene bien connu des professionnels, qui est le carry over. Done, quand vous 
fabriquez un aliment pour pores, vous pouvez contaminer un peu !'aliment pour bovins, et vous avez Ia une 
source contaminante beaucoup plus petite, mais relativement efficace, comme on l'a vu dans un certain 
nombre de pays, en particulier la Grande-Bretagne. 

Nous sommes en train d'essayer de nous interesser a cette partie-la. Je crois que c'est important de resituer le 
debat en general, parce qu'il y a beaucoup de confusion. 

A partir de ce moment-la, deux sous-options existent pour les autres especes animates. Soit vous supprimez 
toute farine animale. C'est Ia premiere option. Soit vous essayez de faire que les farines animates restantes, qui 
entrent, en gros, dans Ia composition de !'alimentation des pores et des volailles, ne puissent pas veritablement 
transporter ce risque par rapport aux bovins. Dans cette sous-option-la, i1 y a encore plusieurs options. Je vous 
les ai montrees hier. 11 y en a, en gros, six, dont les trois du milieu qu'on peut combiner. 

Quoi qu'il en soit, chacune de ces sous-options comprend trois parties: Ia premiere partie consiste a controler 
le materiel, a ameliorer Ia composition du materiel qui entre dans Ia composition des farines de viande. C'est 
le probleme de !'eviction des materiaux a risque, comme on les a definis. Dans ces materiaux a risque, on 
rencontre un materiel particulier, celui des cadavres, qui est tres difficilement controlable. C'est pour cela que, 
en France, en Grande-Bretagne et au comite scientifique de l'Union europeenne, une motion a ete acquise, 
disant que, si l'on veut conserver les farines de viande dans les especes monogastriques, i1 faut eliminer, au 
niveau de Ia source, ce materiau. 

II y a aussi les materiaux a risque specifiques, qui viennent des abattoirs, et qui sont assez aisement 
controlables. Et puis, il y a les cadavres. Eliminons-les. Cela suffit-il? Non, parce qu'on est dans le principe de 
Ia garantie maximum. II faut que ces materiaux, qui vont entrer maintenant dans Ia fabrication, soient soumis a 

179 



un traitement. 

Et j'en arrive au traitement. Scientifiquement, toute une serie d'evidences, que je ne peux pas developper ici, 
mais que David vous a montrees dans son tableau, des evidences historiques, disent, en gros, que sur les huit 
ou dix traitements que l'on connait en Europe, dont un d'origine nord-americaine, deux, manifestement, 
n'inactivent ni l'agent de l'ESB, ni l'agent de Ia tremblante. Ces deux systemes ont ete elimines par la directive 
94/382, qui avait reconnu six systemes de traitement efficaces pour controler les souches ESB. D'autres 
experiences ont eu lieu ensuite, debouchant sur Ia directive 96/449, qui n'a plus retenu qu'un seul traitement, 
non pas par rapport a son activite sur les souches ESB, mais, je le rappelle, pour son activite sur les souches 
"tremblante". 

A cet egard, un debat scientifique de fond est en cours, sur lequel les experts ne sont pas d'accord entre eux. 
Jusque-la, ils etaient d'accord, mais ils ne sont plus d'accord a cause d'un probleme d'interpretation. C'est le 
deuxieme niveau, celui qui pose probleme a tout le monde. Mais je ne crois pas que ce soit un probleme en 
termes de principes essentiels, surtout si l'on complete mon premier etage, "controle des sources", et mon 
deuxieme etage, "traitement", par un troisieme etage, celui du controle strict de la distribution de ces aliments 
et de leur fabrication dans des circuits separes au sein des usines. 

Si nous sommes globalement capables de mettre cela en oeuvre, operationnellement, pratiquement, 
efficacement, le risque residue! ne sera pas zero, mais il sera infiniment petit. 

Graefe zu Baringdorf, Mitglied des Europaischen Parlaments. - Ich finde, diese Spekulation geht etwas an 
der Wirklichkeit vorbei. Wir haben eine Gesetzgebung innerhalb der EU, und die umfaBt klare MaBnahmen. 
Wir haben eine Norm seit 1.4.1997 - 133°C, 20 Minuten, 3 bar -, und alle, die sie nicht einhalten, sind 
Rechtsbrecher! Es kommt nicht darauf an, MaBnahmen zu diskutieren und zu erlassen, sondem MaBnahmen 
durchzusetzen. 

Zweitens: Wir haben eine rechtliche Grundlage, die besagt, daB die Verfiitterung von Tiermehl an 
Wiederkauer seit 1994 verboten ist. Wenn diese Rechtsgrundlage aber nicht einmal dem V orsitzenden des 
Wissenschaftlichen Ausschusses fiir Tieremahrung bekannt ist- wir haben eben drauBen diskutiert -, dann 
wirft das natiirlich auch ein entsprechendes Licht auf die Kommission. Wie soll es denn dann umgesetzt 
werden? Denn wir haben ein klares Embargo gegeniiber Rindfleischimporten aus GroBbritannien. Wir 
brauchen dariiber nicht mehr zu spekulieren, wir haben es durchzusetzen. Das ist Gesetz! 

Woriiber wir noch diskutieren konnen, ist, ob die Aussortierung von besonders gefahrdeten 
Risikobestandteilen oder von Kadavem sinnvoll ist, aber bitte schon nicht in der Art und Weise, daB man sagt, 
man nimmt die Gesetzgebung von 133°C, 3°C 20 Minuten zuriick! Wenn wir in diese Diskussion kommen, 
dann kommt es zur Aufweichung. Es wird doch wohl niemand meinen, nach dem neuerlichen Skandal, den 
wir jetzt haben, wir konnten uns eine Gesetzgebung leisten, die noch hinter den Standards zuriickliegt, die wir 
schon haben! Also lassen Sie uns dariiber diskutieren, wie wir die bestehenden Gesetze umsetzen und 
durchsetzen, wie wir das RechtsbewuBtsein der Mitgliedstaaten scharfen, besonders auch in GroBbritannien, 
damit unsere Bevolkerung endlich nicht mehr unter der Bockbeinigkeit von irgendwelchen Regierungen zu 
leiden hat, die meinen, sie brauchten geltendes Recht nicht anzuwenden! Die Kommission fordere ich auf, 
dieses nun auch durchzusetzen. Dann kann die Wissenschaft in dem verbleibenden Raum, der dariiber 
hinausgeht, trefllich spekulieren und forschen. Aber auch in diesem Falle diirfen wir uns nicht auf die 
Wissenschaft verlassen, sondern wir miissen uns auf unsere praktische Vernunft verlassen und auf die 
Gesetzgebung, die wir haben. Ich fordere auch Herm Fischler auf- wie heiBt das bei uns: ''Landgraf, werde 
hart!" So geht es doch nicht! Da muB auch mal deutlich geredet werden. Wir konnen doch nicht tiber Gesetze 
spekulieren! 

Dormont.- Tres bien,je vous remercie. Avant de vous demander de repondre, un commentaire de M. Savey. 

Savey. - Je voudrais simplement faire observer que je suis ici en tant que scientifique, et j'essaie d'apporter 
mes modestes connaissances au debat, d'un point de vue scientifique. 

180 



Laccone. - Signor Presidente, vorrei fare tre domande alia Commissione. Innanzitutto vorrei dire, come 
premessa, che le questioni sanitarie, a di:fferenza della questione riguardante la qualita, devono essere trattate 
dall'amministrazione pubblica e devono quindi essere sottoposte a controllo pubblico, come ha ricordato la 
signora Nicoli nel suo intervento precedente. Cio premesso, chiedo alla Commissione se non ritiene opportuno 
emanare una direttiva o raccomandazioni che favoriscano la possibilita di protocolli di intesa tra i produttori 
agricoli, i consumatori e le industrie della catena agroalimentare, sia quelle specializzate nei mezzi di 
produzione agricola sia quelle di trasformazione, al fine di assicurare un controllo di qualita si iscriva in questi 
stessi protocolli, fatti paese per paese, con le organizzazioni presenti, e che possa vedere, da parte dei 
consumatori, un controllo e una presa di responsabilita e:ffettiva e volontaria; chiedo se tutto cio non debba 
essere favorito e sostenuto dalla Commissione. 

In secondo luogo, chiedo se non si debba ritenere opportuno che di fronte ai problemi di salute pubblica, i 
meccanismi di voto e di rappresentanza presenti nella Commissione per quanto riguarda i problemi sociali ed 
economici, non debbano essere rivisti; chiedo cioe se all'intemo dei comitati che seguono i problemi di salute 
pubblica, la possibilita di voto e di partecipazione, di elezione e di nomina da parte dei loro membri debba 
esplicarsi per voto uninominale e per nomina al di Ia della rappresentanza dei singoli paesi, per impedire che 
Ia ponderazione economica, giusta quando si tratta di problemi di mercato, diventi una ponderazione sulla 
salute pubblica. Sono del parere che ogni cittadino comunitario, sia del Lussemburgo che all'intemo dei voti 
comunitari vale un punto, sia dell'Italia che ne vale dieci abbia lo stesso diritto aHa salute; ritengo cioe che 
tutti, tedeschi, italiani o francesi, debbano essere rispettati alia stessa maniera e debbano potersi fidare degli 
stessi membri, al di la dell'appartenenza del paese d'origine; penso che sia ormai il momento di passare ad un 
livello di integrazione maggiore nella creazione di comitati di gestione per questo aspetto della salute 
pubblica. 

In terzo luogo, chiedo alla Commissione di precisare se non si debba avviare un meccanismo di riforma delle 
organizzazioni comuni di mercato agricole che possa dare ai consumatori un diritto di parola sui problemi di 
mercato e i problemi di qualita e che debba essere rivisto soprattutto alla luce della nuova struttura del mercato 
mondiale che vede la Comunita come un mercato aperto e la maggior parte dei consumatori europei nella 
necessita di tutelarsi non soltanto in base alle regole comunitarie per i prodotti intemi, rna in base ai prodotti 
che arrivano da ogni parte del mondo. In questo senso sarebbe opportuna una riforma attiva che dia un ruolo 
attivo ai soggetti del consumo all'intemo delle organizzazioni di mercato agricole. 

V orrei ora sottolineare in forma interrogativa un ultimo aspetto cui ha gia fatto riferimento il signor Savey che 
ringrazio per il suo contributo al dibattito. Se e vero che per trent'anni non si sono avuti problemi, e anche vero 
pero che dal 1975 in poi, la letteratura scientifica, sull'onda delle analisi fatte dagli etologi della scuola di 
Konrad Lorenz e di Tindenberg, ha teso a fare sempre piu segnalazioni sull'aggressivita degli animali e sul 
rifiuto di domesticazione da parte di certi animali gia addomesticati fin dall'antichita, tra cui le vacche. None 
possibile forse che quest'aggressivita che si manifesta nelle mandrie sia da attribuire a cause patologiche e non 
soltanto a tratti caratteriali degli animali? Devo rilevare che questo aspetto apparentemente mitologico, 
leggendario e non scientifico, attiene ai pregiudizi presunti nelle culture di qualunque epoca; ad esempio, se 
andiamo a vedere uno stupendo dipinto che si trova a Colmar e che mostra un Medioevo ... 

(Le president retire la parole a l'orateur) 

Fischler, Mitglied der Kommission.- Herr Vorsitzender, meine sehr geehrten Damen und Herren! Ich werde 
zwar noch die Gelegenheit haben, in meinem SchluBwort auf diese Diskussion einzugehen, aber nachdem 
nun schon einige Fragen direkt an die Kommission gerichtet wurden, mochte ich doch jetzt schon kurz dazu 
Stellung nehmen. Ich mochte daher noch einmal zuriickkommen auf die Frage, die vorhin diskutiert wurde in 
bezug auf die gesetzgeberischen MaBnahmen. Ich glaube nicht - und ich muB Herm Graefe zu Baringdorf 
vollig recht geben -, daB wir uns in irgendeiner Weise einen Rlickschritt leisten konnen. 

Meiner Meinung nach mlissen wir aber liberlegen, inwieweit wir diese drei Grundprinzipien - die spezielle 
Auswahl der Materialien, die liberhaupt fiir die Herstellung von Tiermehl verwendbar sind, das Verfahren, 
nach denen diese Produkte hergestellt werden, und die Verwendung dieser Produkte - miteinander optimieren. 
Ich glaube, darum geht es, und dafiir erwarte ich mir eigentlich in erster Linie auch von dieser Konferenz 
entsprechende Anregungen. 
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Man braucht auch tiberhaupt nicht so weit zu gehen, daB man behauptet, BSE ist tiberall. So kompliziert ist 
das gar nicht, sondem es gibt ein viel einfacheres Problem, das wir in der Praxis zu bewaltigen haben. 
Uberlegen Sie folgendes: Eines ist wohl unstrittig, namlich daB das Risiko von BSE innerhalb der 
Europaischen Union nicht in jeder Region und in jedem Mitgliedstaat gleich groB oder gleich klein ist. Aber 
mit Ausnahme von GroBbritannien haben wir tiberall einen freien Verkehr zumindest der Tiere. Wenn Sie den 
nicht unterbinden wollen, wenn Sie also den Binnenmarkt aufrechterhalten wollen, dann mtissen Sie sich 
tiberlegen, wie Sie sicherstellen, daB diesem unterschiedlichen Risiko, das zweifellos vorhanden ist, begegnet 
wird. 

Das ist eine Uberlegung, auf die wir eine klare Antwort brauchen. Damit sind Sie schon bei der Frage der 
Auswahl der Materialien, die in die Renderingindustrie Eingang finden sollen. Ich werde spater noch etwas 
ausfiihrlicher dazu Stellung nehmen. 

Nun zu den zuletzt aufgeworfenen Fragen an die Kommission, inwieweit man Produktionsprotokolle fiir die 
Herstellungsverfahren fordem sollte. Das ist eine Frage, bei der ich sagen wtirde, das muB man auch 
hinsichtlich der Praktikabilitat prtifen. Das laBt sich nicht so mit Ja oder Nein beantworten. Zu Ihrer zweiten 
Frage hinsichtlich der Abstimmungsmethoden mochte ich Sie doch darauf aufinerksam machen, daB wir 
eigentlich das Problem nicht so sehr darin sehen, ob der Rat einstimmig oder mit qualifizierter Mehrheit 
entscheidet, sondem bier sehen wir eher die Notwendigkeit der unmittelbaren Mitwirkung derer, die von den 
Volkem der Europaischen Union direkt gewahlt wurden. Deshalb hat man sich ja auch mit dem Europaischen 
Par lament darauf verstandigt, daB in diesen Fragen ausschlieBlich Mitentscheidungsverfahren zur Anwendung 
kommen sollen. Das bedeutet, daB ohne den Willen des Parlaments in diesen Fragen der offentlichen 
Gesundheit keine Entscheidungen fallen. Das scheint mir durchaus der richtigere und angebrachtere Weg zu 
sein. 

Zu Ihrer dritten Frage, inwieweit Ktihe domestizierbar sind, und zur unterschiedlichen Aggressivitat von 
Tieren: Ich kann Ihnen versichem, ich babe schon viele Ktihe gemolken, und wie Sie sehen, ist die 
Domestikation dieser Tiere doch relativ gut gelungen. Jedenfalls ist mir dabei bisher noch nichts passiert! 

(Heiterkeit) 

Dormont. - Je vous remercie de cette precision importante qui nous permet de penetrer dans votre petite 
enfance. 

Riedinger. - Ich mochte auf die Frage von Herm Funk noch einmal sehr detailliert eingehen, weil ich den 
Eindruck babe, daB besonders heute die Diskussion einen Verlauf genommen hat, die den wissenschaftlichen 
Fakten, die ich am ersten Tag vorgetragen babe, ganz klar nicht gentigt. Aus dem Grund werde ich die Dinge 
so erklaren, daB jeder diese Fakten fiir seine personliche Entscheidungsfindung nutzen kann, und das gilt 
nattirlich besonders fiir die Freunde vom Verbraucherschutz, denn das bertihrt ja im Grunde genommen aile 
Menschen. 

Ich babe deutlich gesagt am ersten Tag, daB das Dampfdrucksterilisationsverfahren das einzige ist, mit dem 
man diese Bedingungen schaffen kann, daB aile Krankheitserreger, und dazu gehoren auch die TSE-Erreger, 
mit Sicherheit inaktiviert werden. Nun ist die entscheidende Frage: Was heiBt Sicherheit, und was bedeutet 
absolut? Das sind Fragen, in denen die Menschen sehr, sehr emotional sind, aber das kann man auch 
relativieren, da kann man mit VerhaltnismaBigkeit rangehen, und das werde ich jetzt versuchen. 
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Ich habe Ihnen gestem erUiutert, daB wir bei TSE-Erregem acht Zehnerpotenzen packen, d.h. Scrapie und 
BSE, nach einem Rechenmodell, das Herr Oberthiir angewandt hat. Man kann uns keinen Vorwurfmachen, 
daB wir da irgendetwas getrickst hatten. Herr Devisch hat uns bestatigt, daB wir normalerweise nicht mehr als 
vier Zehnerpotenzen zu erwarten haben. 

Wenn jetzt in einem Gebiet, in dem normalerweise kein BSE und Scrapie vorkommen, trotzdem ein Tier 
erkrankt und in die Verarbeitungskette gelangt, ist davon auszugehen, und das bestatigen auch die offiziellen 
Experimente, die der Kommission zur Verfiigung stehen, daB hier keine TSE-Erreger iiberleben werden. Wir 
haben eine zehntausendfache Sicherheit. 

Nun ist es so, daB bei diesen Verfahren normalerweise nicht nur 133° eingehalten werden. Man hat 
Manteldampf, d.h. auBen sind 140°, dann kommt das Material im Kessel an die 133 °, man halt also auBen vor 
und hat dann einen Uberswingeffekt. Das ist nicht bei allen Anlagen der Fall, aber die meisten tun das so. Ich 
will jetzt erlautem, was allein dieser Uberswingeffekt fiir eine Sicherheit bringt. Wenn man das mathematisch 
kalkuliert, bedeutet das, daB man mindestens 12 bis 14 Zehnerpotenzen packt. W enn man das beriicksichtigt, 
konnte man auch diese neuen Zehnerpotenzen, die Herr Taylor angefiihrt hat, auch mit Sicherheit erwischen 
und abtOten. 

Nun will ich in der Relativierung noch weiter gehen, denn es kommt ja nur darauf an, wie wir dieses 
Verfahren fahren, das in der Mikrobiologie, in der Medizin, in Deutschland und Osterreich in der 
Tierkorperbeseitigungspraxis seit einem Jahrhundert keine Probleme bringt. Aus dem Grund baue ich jetzt 
hier eine Mauer auf gegen diese leichtfertige Behauptung, dieses Verfahren sei auch nicht ganz sicher. Wir 
konnen auf 13 7° oder meinetwegen auf 141 o erhitzen, und dann hatten wir 20 Zehnerpotenzen. 

Jetzt bin ich Herm Devisch auBerordentlich dankbar, daB er relativiert hat, was Verbrennung bedeutet. Er hat 
gesagt: Hier hat er ein Risiko von 1:1 Milliarde. Wenn ich jetzt kalkuliere, was 141 o bedeutet - es ware 
iiberhaupt nicht die Welt, im Extremfall fiir reine TSE-Materialien und Gehim/Riickenmark so etwas 
anzuwenden -, dann hatte man genau dieses Verhaltnis 1:1 Milliarde. Nun fiir unsere lieben 
Verbraucherschiitzer - ich will sie bestimmt nicht auf den Arm nehmen -, dies ware im Verhaltnis so viel, als 
wiirden Sie auf dieser Erde dem Leben das Wasser entziehen; dann wiirde mit Sicherheit kein 
Mikroorganismus mehr wachsen! 

Man kann Absolutheit wollen. Wir kommen hier in eine Relation, wo man auch vom wissenschaftlichen 
Standpunkt her- obwohl das philosophisch ist- sagen kann: Dies ware absolute Sicherheit! Was bedeutet dies 
fiir das praktische System der Tierkorperbeseitigung? Wir miissen ganz klar unterscheiden und regionalisieren 
zwischen Gebieten, in denen BSE-Erreger vorkommen, und denen, in denen keine vorkommen. Dort, wo 
nichts vorkommt, sind die 133° 20 Minuten absolut sicher. Dort, wo so etwas vorkommt, muB dieses TSE­
Potential entweder sicher sterilisiert werden, oder, wer mochte - ich habe iiberhaupt nichts dagegen -, darf 
dieses verbrennen. Das ist die Grundvoraussetzung dafiir, daB das funktionieren kann. Herr Fischler, da sind 
wir ja auf einem ziemlich ahnlichen Weg. Diesen Weg schlage ich vor. Ich bitte Sie dringend, auch die 
Wissenschaftler, sich an die Fakten zu halten! 

Dormont.- Je me permets de vous arreter, car vous avez, vous aussi, parle tres longtemps. Je pense qu'il n'est 
pas normal de refaire des exposes scientifiques. Je vous demanderai done, a partir de maintenant, de veiller a 
poser des questions courtes, precises, a ne pas faire de grandes declarations d'intention, et a repondre aussi 
avec precision. 

Taylor. - Dr Riedinger has attempted to provide some reassurance to you about the certainty of inactivation 
by the 133°C process. He has presented a scenario in which he can calculate many logs of inactivation by 
extrapolation from existing data. The fact in sterilization science is that you can extrapolate all you like but at 
the end of the day you have to validate. 

I simply presented data yesterday which says that scrapie agent and BSE agent can survive heating conditions 
which are close to those of rendering. I must qualify that with a comment made to me by Dr Oberthiir that 
within the rendering process these materials are in motion, they are being tumbled, and that none of the 
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processes which I described as suggesting might challenge the 133°C system are an exact replication of that. 
In the case of the hamster scrapie, these were suspensions of brain, not just solid material smeared on to 
surfaces. 

Niemann. - Mein Name ist Harald Niemann. Ich bin Prasident der European Rendering Association, und ich 
denke, diese Konferenz in den heiden Tagen hat ein sehr groBes Meinungsspektrum erbracht. Die 
Organisatoren sind zu begliickwiinschen, daB es zu dieser Konferenz gekommen ist. Meine Industrie sichert, 
auch das ist deutlich geworden, die Nutzung wichtiger Rohstoffe durch Verarbeitung von tierischen 
Nebenprodukten, die, wie Frau Kommissarin Bonino in der Eroffimng aus:fiihrte, fiiiher sogar vom Menschen 
verzehrt wurden. 

Wir als Industrie versichem, daB wir alles untemehmen, damit wir mit dem Tiermehl ein sicheres Futtermittel 
in der Tieremahrung - auBer bei Wiederkauem - haben. Ich mochte darauf hinweisen, daB wir dieses Produkt 
anbieten, verwenden tun es die Abnehmer. Die Konferenz hat :fiir mich auch gezeigt, daB es noch einige 
Verwirrung gibt bei der Definition, und in der Diskussion wurde es wieder deutlich. Was ist high risk­
Material, was ist low risk-Material, und was ist specified risk-Material? Wir fordem die politischen 
Entscheidungstrager auf, zu einer einheitlichen Terminologie zu kommen. Die Drucksterilisation, wie sie in 
der Entscheidung 96/449 vorgeschrieben wurde, ist fiir uns das Verfahren, das zu einem sicheren Tiermehl 
:fiihrt. Die Bedingungen, die dort genannt sind, werden kontinuierlich aufgezeichnet und von den 
Veterinarbehorden iiberpriift. 

Wir begriiBen ausdriicklich aile zusatzlichen Kontrollmethoden, die noch entwickelt werden, urn unser 
Bemiihen urn eine sichere und verlaBliche Produktion zu dokumentieren. Wir wollen auftransparente Art und 
Weise sichere Produkte herstellen und dadurch zum Schutz der offentlichen Gesundheit und der Umwelt 
beitragen. Wir sind jederzeit bereit, mit interessierten Gruppen die Diskussion fortzufiihren, auch tiber diese 
Konferenz hinaus. Ich mochte aber auch darauf hinweisen, daB wir zur Einrichtung unserer Betriebe auf 
verlaBiiche politische Entscheidungen angewiesen sind, urn eine langfristige Planung vomehmen zu konnen. 
In diesem Sinne werden wir die Beitrage dieser Konferenz sehr sorgfaltig auswerten. 

Boutrif. - I would only like to comment on the proposal made in the report of the second session to request 
F AO and WHO to establish a codex alimentarius animalius. In our opinion the current mandate of the Codex 
alimentarius Commission adequately covers food safety in all its aspects, including the safety of the raw 
materials. The Codex alimentarius could very well take up this assignment without the need to create yet 
another institution. 

As you know, both WHO and FAO are under scrutiny right now. We are trying to reduce all our structures to 
the minimum and many of our bodies of this type have been eliminated during the last few years. So, I would 
suggest that instead of creating a new one, you should request the current F AO/WHO Codex alimentarius 
Commission to look into the subject by starting to work on the draft code of practice for good animal feeding 
which was prepared recently by an expert group convened by F AO and WHO and look into the possibility of 
creating a committee within the Codex alimentarius Commission which deals specifically with animal 
feeding. 

Dormont.- Nous allons prendre, tres vite, trois demieres questions, ou commentaires. Je vous demande d'etre 
le plus brefs possible. Nous avons deux minutes en tout pour repondre aces trois questions. 

Van Mol. - Voorzitter en deelnemers aan deze conferentie, en ik spreek hier namens EF APIT, de Europese 
vereniging van handelaars en importeurs van dierlijke eiwitten. Gedurende deze conferentie die ik met 
aandacht gevolgd heb, viel het mij steeds op dat er gesproken werd over dierlijke eiwitten zonder enig 
onderscheid tussen vismeel en diermeel. Vismeel atkomstig van vissen en de bijproducten van de 
fileerbedrijven is nochtans een zeer waardevol en streng gecontroleerde, denk maar aan de 
salmonellacontroles, eiwitbron. Vismeel is niet atkomstig van gekweekte vis en is dus ook niet gevoerd. Dit 
zou economisch totaal onverantwoord zijn. Aangezien vissen ook geen zoogdieren zijn, is er dus volgens onze 
mening totaal geen risico voor een eventuele BSE-besmetting. 
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Ik wil zeker geen atbreuk doen aan de inspanningen geleverd door de diermeelindustrie. Ik hoop van harte dat 
zij het vertrouwen met de consument kunnen herstellen. Toch zou ik willen vragen aan de diverse organisaties 
en beleidsmensen om vismeel als een afzonderlijk product te willen beschouwen. Ik dank u dat u mij de 
gelegenheid heeft geven om ons standpunt toe te lichten. 

Murray. - I want to follow up Mr Reichenbach's announcement this morning of the discovery of fraudulent 
exportation of beef from the UK. We were very glad that he gave us that information. I am sorry it happened 
but glad he was open about it. However, since then I have learned that the Commission is not releasing any 
more details about the scale, or suspected scale, or about the countries of destination. Many journalists are 
ringing my office. They seem to be very upset about this but I can also say that our consumer organizations 
and consumers will also be upset to be told that beef has been exported but to be given no further information. 

My office is writing to Commissioner Bonino this afternoon asking for more information about this. While 
Commissioner Fischler is here, could I ask whether it would be possible to give consumers more information 
about the scale of the suspected breach, about the likely countries of destination and other information which 
may be relevant to consumers and which apparently the Commission has so far been refusing to give. 

Piva. - Un quesito molto breve: Ia probabile anzi Ia certa eliminazione, nell'alimentazione dei ruminanti, delle 
farine di origine animate ottenuta da mammiferi pone per i mangimifici che fanno lavorazioni miste, 
producendo mangimi sia per ruminanti sia per monogastrici, il problema della definizione dellivello di cross 
contamination accettabile, perche illivello 0 e puramente utopistico. Spero che qualcuno sia in grado di dare 
un'indicazione. 

Dormont.- Pas de commentaires particuliers. Tres bien, je vous remercie. Le debat est maintenant clos. 
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Conclusion 

Dormont.- Nous allons passer aux deux interventions de conclusion. La premiere sera faite par M. Franz 
Fischler, commissaire europeen pour !'agriculture. 

Fischler, Mitglied der Kommission. - Herr Vorsitzender, meine sehr geehrten Damen und Herren! In den 
letzten heiden Tagen haben Sie sich entweder als Wissenschaftler oder als Mitglieder des Europaischen 
Parlaments, als Vertreter von Umweltschutzorganisationen der Landwirtschaft, von Industrie und Handel 
sowie insbesondere auch von den Verbraucherverbanden zu allen Aspekten der auf dieser Konferenz zur 
Produktion und Verfiitterung von Fleisch- und Knochenmehl gestellten Fragen geauBert. 

Von wissenschaftlicher Seite wurden die neuesten Erkenntnisse zur BSE erlautert. Wir wissen heute bereits 
wesentlich mehr tiber diese Krankheit, vor allem tiber ihre Epidemiologie, ihre Ausbreitung und den 
wahrscheinlichen Verlauf der Seuche im Vereinigten Konigreich, als wir noch vor etwa zwei oder drei J ahren 
wuBten. In den letzten Monaten haben wir noch zusatzliche Erkenntnisse erhalten, insbesondere auch tiber die 
matemale Ubertragung. Doch soviel wir heute auch tiber diese Krankheit wissen mogen, wir mtissen uns 
dennoch auch dariiber im klaren sein, daB wir nach wie vor eine ganze Menge nicht oder nicht genau wissen. 
Ja, wir konnen immer noch nicht genau und mit Sicherheit sagen, daB die Falle der neuen CJD-Variante 
eindeutig und allein durch den BSE-Erreger verursacht wurden, was aber nicht heiBen soli, daB wir nicht bei 
all unseren Uberlegungen von dieser Ubertragbarkeit ausgehen mtissen. 

Das Gebiet der transmissiblen spongioformen Enzephalopathien ist mittlerweile ein intemationaler 
Forschungsschwerpunkt geworden, und es sind umfangreiche Forschungsarbeiten im Gang, in vielen Fallen 
mit finanzieller Unterstiitzung der Europaischen Union. Wir werden auch in Zukunft die wissenschaftliche 
Entwicklung aufinerksam verfolgen und unsere Politik danach ausrichten. Wir haben Vorschlage gemacht, 
sogenanntes spezifiziertes Risikomaterial aus Produkten zum menschlichen und tierischen Gebrauch zu 
entfemen. Je nach dem behandelten Sektor, also ob es sich urn Kosmetika, Pharmazeutika, Lebensmittel oder 
Tierfutter handelt, unterscheiden sich diese Listen in einigen Fallen voneinander. In den wesentlichen Punkten 
stimmen sie aber tiberein. Insbesondere Him und Rtickenmark von tiber einem Jahr alten Rindem oder 
Schafen dtirften nicht in die Nahrungskette gelangen. 

Selbstverstandlich muB sich die Liste der Gewebe, die zu entfemen sind, am jeweils letzten Stand der 
wissenschaftlichen Diskussion orientieren und bedarf daher einer regelmaBigen Uberprtifung. Die 
Kommission hat dies im vergangenen Jahr dem Rat fiir die gesamte Gemeinschaft vorgeschlagen, doch der 
Vorschlag wurde abgelehnt. Die Kommission ist aber noch immer davon tiberzeugt, daB er zum Wohl der 
europaischen Verbraucher angenommen werden mtiBte. Dann hat sich ihre Konferenz mit den 
Rechtsvorschriften der Gemeinschaft tiber die Verwertung tierischer Abfalle befaBt. Diese urspriinglich nicht 
mit Blick aufTSE erarbeiteten Rechtsvorschriften wurden, wie bereits gestem Herr Heine erlautert hat, in den 
letzten Jahren weitreichenden Anderungen unterzogen, urn auch diese neuen Krankheitserreger abzudecken. 
In diesem Bereich mtissen wir sicher in Zukunft noch mehr tun. 

Die Tierkorperverarbeitungsindustrie hat sich in den letzten Jahrzehnten, wie wir wissen, zu einem 
wesentlichen Proteinlieferanten entwickelt und nimmt zahlreiche Abfalle unserer Nahrungsmittelindustrie ab. 
Die Produktionszahlen sind beeindruckend. In der Europaischen Union fallen jedes Jahr mehr als 12 Mio. t 
tierische Abfalle an, die zu Futtermitteln verarbeitet werden und damit mehr als 2 Mio. t tierisches Protein 
liefem. Radikale Veranderungen in diesem Bereich batten damit logischerweise auch tiefgreifende 
Auswirkungen auf diese Industrie, aber auch auf die Umwelt, auf unsere Handelsstrome, ja sogar auf das 
Landschaftsbild und vor all em auch auf die Lebensweise unserer Landwirte. 

Auf jeden Fall sollten wir aber unsere Politik strikt auf einer wissenschaftlichen Basis entwickeln und uns 
nicht allein vom Zeitgeist lei ten lassen. Es ist an der Zeit, daB hier auch die V erbraucher zu Wort kommen. 
Sie sind ja schlieBlich die Hauptpersonen in dieser Gleichung. Ohne Verbraucher gibt es keine 
Fleischindustrie und auch keine Futtermittelindustrie. 1m Umgang mit den Verbrauchem gibt es Rechte und 
Pflichten - aber auf heiden Seiten. Bei der Rechtsetzung mtissen wir uns nach besten Kraften fiir die 
hochstmoglichen Standards in der Nahrungsmittelindustrie einsetzen. Wir mtissen fundierten 
wissenschaftlichen RatschHigen folgen und sicherstellen, daB die besten Verfahren in die Rechtsvorschriften 
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eingehen und diese dann in der gesamten Gemeinschaft wirksam durchgesetzt werden. 

Die Verbraucherverbande ihrerseits mtissen die Vorstellungen und Wtinsche der Verbraucher an die Politik 
und an den Gesetzgeber herantragen. In vielen Fallen stellt sich die schwierige Aufgabe, zwischen fundierten, 
aber vielleicht unspektakularen Empfehlungen und sensationsltistemer Panikmache zu vermitteln. Hier haben 
Politik und Wissenschaft ihren Teil zur offentlichen Debatte beizutragen, doch die Hauptlast dieser Arbeit 
liegt bei den Verbraucherverbanden. Sie tragen damit eine groBe Verantwortung. 

Thre Konferenz war fiir mich besonders aufschluBreich. Sie konnen sicher sein, daB sich nun in der Folge die 
Kommission mit ihren Ergebnissen weiter befassen wird. Ich kann versichem - und dabei spreche ich nicht 
nur fiir mich seiher, sondem auch im Namen meiner Kollegin Emma Bonino und der gesamten Kommission -
, daB wir die Ergebnisse sehr sorgtaltig priifen werden. Ubereilte Antworten oder Reaktionen, die dann 
moglicherweise zu kurz greifen wiirden, waren jetzt, am heutigen Tage, fehl am Platz. Wir sind sicher, daB 
das Ergebnis dieser Konferenz nicht nur in Europa, sondem auf der ganzen Welt von den zustandigen 
Entscheidungstragem kritisch gepriift werden wird. 

Ich glaube, ich kann Thnen allen, die Sie auf die eine oder andere Weise einen Beitrag zu dieser Konferenz 
geleistet haben, versichem, daB Thr Standpunkt Beriicksichtigung finden wird, wenn wir die ktinftige Politik in 
diesem Bereich weiter planen. Mein erster Eindruck ist, daB das Basiskonzept, das der Gemeinschaftspolitik 
tiber die Verfiitterung von tierischen Proteinen zugrundeliegt, von dieser Konferenz mitgetragen wird. Wir 
von der Kommission haben unsere Politik auf drei Grundpfeilem aufgebaut. Safe sourcing, Safe processing 
und Safe use. 

Ich denke, daB wir an diesem Modell, Fleisch- und Knochenmehl aus sicheren Ausgangsstoffen und nach 
einer sicheren Verarbeitungsmethode herzustellen und aufsichere Weise zu verwenden, festhalten mtissen. Es 
geht aber dann urn die Frage, wie wir es vervollstiindigen und vertiefen sollen, damit Fleisch- und 
Knochenmehl sicher ist. Die Kommission wird, wie bereits Herr Heine in seinem Vortrag erklart hat, sofort 
eine Uberprtifung der gemeinschaftlichen Rechtsvorschriften tiber die Herstellung von Fleisch- und 
Knochenmehl und von allen anderen Inhaltsstoffen tierischen Ursprungs, die in Futtermittel eingehen dtirfen, 
einleiten. Diese Initiative erfolgt zusatzlich zu den bereits angektindigten MaBnahmen zum AusschluB von 
spezifiziertem Risikomaterial aus Nahrungs- und Futtermitteln sowie der Verbringung von Fleisch- und 
Knochenmehl innerhalb der Mitgliedstaaten und auch der Etikettierung von Futtermitteln. 

Die sogenannte Tierabfallrichtlinie, die noch aus der Ara vor BSE stammt, beschaftigt sich hauptsachlich mit 
der Tierkorperverarbeitungsindustrie und soli sicherstellen, das das Endprodukt aus klassischer 
mikrobiologischer Sicht sicher ist. Diese Richtlinie muB aus unserer Sicht tiberarbeitet werden, und dabei sind 
folgende Aspekte in Betracht zu ziehen. 

Erstens werden wir die neuen wissenschaftlichen Erkenntnisse tiber die Inaktivierung von TSE-Erregem bei 
der Herstellung von Fleisch- und Knochenmehl beriicksichtigen. Zweitens werden wir den Ergebnissen der 
Inspektionen in den Mitgliedstaaten Rechnung tragen. Diese Inspektionen haben gezeigt, daB die Kontrollen 
verscharft werden mtissen, damit die jeweils zustandige Behorde tierische Nebenprodukte in jedem Sektor 
zuriickverfolgen und sich vergewissem kann, daB sie keine Gefahr fiir die Gesundheit von Mensch oder Tier 
darstellt. Drittens erfordert die auBerordentliche Komplexitat dieses Sektors, daB angemessene Vorkehrungen 
getroffen werden mtissen, urn bei einigen Herstellungsverfahren samtliche Aspekte kontrollieren zu konnen. 

Dazu und zur Vereinfachung der bereits bestehenden Rechtsvorschriften mtissen die Anforderungen dieser 
Richtlinie mit denen der tibergeordneten Sammelrichtlinie verbunden werden. Alle diese Anderungen werden 
nach dem Mitentscheidungsverfahren beschlossen, und das Parlament wird somit voll in den 
RechtssetzungsprozeB einbezogen sein. Neben diesen rechtssetzenden Tatigkeiten wird die Kommission, 
soweit notwendig, auch weiterhin Forschungsprojekte begleiten und fdrdem, urn neue, alternative 
Tierkorperverarbeitungsverfahren zu bewerten, mit denen sichergestellt werden kann, daB Fleisch- und 
Knochenmehl in Zukunft so sicher ist wie nur irgend moglich. 

Die ordnungsgemaBe Durchfiihrung der Gemeinschaftsvorschriften wird durch den Inspektionsdienst der 
Kommission tiberpriift, der zur Zeit verstarkt wird. lch babe aus verschiedenen Diskussionen dieser 
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Konferenz den Eindruck gewonnen, daB es verstarkt Stimmen gibt, die eine scharfere Politik wiinschen, was 
die Verwendung von tierischem Ausgangsmaterial fiir die Futtermittelproduktion anlangt. Das 
Hauptaugenmerk scheint sich dabei auf zwei Punkte zu richten. In der Europaischen Union besteht seit 1994 
ein Verfiitterungsverbot von Saugetieren oder Saugetierabfallen an Wiederkauer. Wenn wir aber dem Ansatz 
folgen, daB wir auch beim Tierfutter zu beachten haben, daB Wiederkauer Pflanzenfresser sind, so verlangt 
eigentlich die Logik, daB iiberhaupt keine tierischen Proteine an Wiederkauer zu verfiittem sind. 

Diesen Uberlegungen miissen wir uns jedenfalls in emsthafter Weise stellen. Andererseits wird verlangt, daB 
aile verendeten Tiere und samtliche Konfiskate aus der Futterkette auszuschlieBen sind. Dann diirfte letztlich 
nur solches Rohmaterial fiir die Herstellung von Tierfutter verwendet werden, das grundsatzlich auch fiir den 
menschlichen Verzehr geeignet ware, aber entweder aus wirtschaftlichen oder aus technischen Grunden nicht 
Ianger fiir den menschlichen Verzehr bestimmt ist. 

Dieser Ansatz wiirde einigen berechtigte Sorgen der Offentlichkeit Rechnung tragen. Andererseits hatte eine 
solche Vorgangsweise betrachtliche Auswirkungen auf die Umwelt, denn jedes Jahr miiBten einige 
Hunderttausend Tonnen tierischer Abfalle sicher und umweltfreundlich entsorgt werden. AuBerdem bekamen 
sowohl die Landwirte als auch die Tierkorperverarbeitungsindustrie die wirtschaftlichen Auswirkungen zu 
spliren. Wir haben in unserem V orschlag tiber die Entfemung von spezifiziertem Risikomaterial bereits einen 
Schritt in diese Richtung gesetzt, indem die Mitgliedstaaten verpflichtet werden sollen, entweder verendete 
Tiere aus der Nahrungskette herauszunehmen oder das spezifizierte Risikomaterial von diesen Tieren zu 
entfemen. Moglicherweise miissen wir in dieser Frage noch weitergehen. 

Wir haben daher die Absicht die auf dieser Konferenz eingeleitete offentliche Debatte zu diesen Fragen, die 
auch eine starke ethische Seite beinhalten, unter Einhaltung des Transparenzprinzips fortzusetzen. Ich kann 
Ihnen mitteilen, daB die Kommission beabsichtigt, ein Konsultationspapier zu diesen heiden Fragen 
herauszubringen. Das Konsultationspapier wird ein offenes Dokument sein, urn Diskussionen und 
Kommentare auszulOsen bzw. fortzusetzen und einen weitreichenden ProzeB der offentlichen Konsultation 
einzuleiten. 

Es wird als Grundlage fiir die Konsultation mit allen Interessengruppen dienen, einschlieBlich der 
Verbraucher und der Agrarindustrie. Selbstverstandlich wird auch das Parlament in vollem Umfang 
miteinbezogen sein. Aile betroffenen Parteien werden damit die Gelegenheit haben, zur Formulierung der 
Rechtsvorschriften beizutragen, mit denen die Gesundheit von Mensch und Tier in Zukunft geschiitzt werden 
soiL Unsere kiinftige Politik wird sich also auf eine breite Basis stiitzen und auf die besten wissenschaftlichen 
Erkenntnisse, die uns zur Verfiigung stehen. 

lch darf zum SchluB kommen und Ihnen allen, die Sie an dieser Konferenz teilgenommen haben, ein 
herzliches Dankeschon sagen! Ich darf mich insbesondere auch bei all jenen bedanken, die aktive Beitrage zu 
dieser Konferenz geleistet haben, die sie vorbereitet haben. Herzlichen Dank, und damit danke ich Ihnen auch 
fiir Ihre Aufinerksamkeit! 

(Beifall) 

Boge, Berichterstatter des Ad-hoc-Ausschusses BSE des Europaischen Parlaments. - Herr Vorsitzender, Herr 
Kommissar, meine sehr verehrten Damen und Herren! Am Ende von zwei anstrengenden Konferenztagen will 
ich Ihre Geduld nicht iiberstrapazieren. Ich mochte zunachst einmal denjenigen, die im Hintergrund fiir die 
Organisation dieser Veranstaltung gesorgt haben, ganz herzlich danken, insbesondere Herm Reichenbach und 
Herm Rateau sowie ihren Mitarbeiterinnen und Mitarbeitem. 

(Beifall) 

Ich weiB, daB wir Ihnen einiges zugemutet haben, auch im Hinblick auf den Termindruck, der zweifelsohne 
auch vor dem Hintergrund der Arbeiten dieser Ad-hoc-Kommission vorgegeben war, und deswegen bin ich 
besonders dankbar, daB alles so hervorragend geklappt hat. Ich mochte zweitens daraufhinweisen, daB ich als 
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Berichterstatter der Ad-hoc-Kommission BSE des Europaischen Parlaments geme die Berichte der 
Panelberichterstatter als Anhang in meinen Bericht tibemehmen mochte, damit auch die Ergebnisse dieser 
Konferenz im endgi.iltigen Bericht Wiederklang finden. Dari.iber hinaus mochte ich anregen, weil wir 
notgedrungen nur wenig Zeit fiir Diskussionen batten, daB jeder, der hier teilgenommen hat, auch die 
Moglichkeit haben sollte, sich innerhalb der nachsten vierzehn Tage oder drei W ochen gegentiber der 
Kommission oder auch gegentiber dem ParlamentsausschuB zu auBem, wenn er der Auffassung ist, daB das 
eine oder andere Detail nicht hinreichend diskutiert wurde und wir fiir unsere weitere Arbeit unbedingt tiber 
bestimmte Informationen verfiigen sollten. 

Mir wurde bei dem einen oder anderen Gesprach gesagt, dies sei ja teilweise eine Schauveranstaltung der 
Kommission, und das alles habe gar nicht so viel Neues gebracht. Ich mochte daher noch einmal auf den 
Ausgangspunkt zuri.ickkommen. Ausgangspunkt, diese Konferenz zu organisieren, waren die Ergebnisse und 
die Abstimmung im UntersuchungsausschuB des Europaischen Parlaments, der im Februar seine Arbeiten 
abgeschlossen hat. Ich mache keinen Hehl daraus, daB wir uns angesichts einer kontroversen Diskussion und 
Abstimmung in diesem AusschuB darauf verstandigt haben, alle Beteiligten in einer offentlichen Debatte 
zusammenzufiihren, urn Wege zu diskutieren und zu finden, wie wir ein fiir allemal die Problematik des 
Tiermehls auf saubere Art und Weise IOsen konnen. Dies war der Ansatz, und ich denke, daB diese Konferenz 
im Endergebnis doch viele Fragen beantwortet hat. Sie hat aber genauso Hinweise darauf geliefert, wo wir 
weiter nachhaken mtissen, wo weiter gearbeitet werden muB. 

Ich glaube, es war heute morgen besonders wichtig, daB in mehreren Vortragen einvemehmlich festgestellt 
wurde, welch enorme okologische und okonomische Leistung die Tiermehlindustrie in der Vergangenheit 
erbracht hat, auch im Sinne klassischer Tierseuchenbekampfung und Entsorgung von mehr oder weniger 
problematischem Material. Festgestellt wurde femer, daB vom Grundsatz her die Verarbeitung und 
Verwertung von Tiermehlen ein okologisch und okonomisch funktionsfahiges Recyclingsystem ist, wenn 
bestimmte Bedingungen eingehalten und erfiillt werden. Urn diese Bedingungen geht es dann im Detail. 

Ich glaube, daB wir auch weiter tiber Definitionen reden mtissen. Wir mtissen klaren, was ist high risk, was ist 
low risk? Auch so, wie die jetzt gi.iltige Richtlinie formuliert ist, scheint es einige Sprachverwirrung zu geben, 
auch im Hinblick auf definierte Ausnahmeregelungen. Dies mtiBte meiner Auffassung nach auch noch einmal 
von allen Beteiligten tiberprtift werden, auch im Hinblick auf die jetzt anstehenden 
Vertragsverletzungsverfahren, die die Kommission gegen zehn Mitgliedstaaten eingeleitet hat. Vielleicht ware 
es gut, Herr Kommissar Fischler, wenn der AusschuB bei unserer nachsten Begegnung am Montag der 
tibemachsten Woche in StraBburg auch eine Bewertung der unterschiedlichen Risiken bekommen konnte, die 
Vertragsverletzungen von Mitgliedstaaten letztendlich fiir den Verbraucher zur Folge haben, weil es ja sehr 
groBe Unterschiede gibt, was die Umsetzung dieser Richtlinie anbelangt. 

Grundsatzlich ist festzuhalten, und das muB MaBstab fiir uns sein, daB Vorbeugung zugunsten der 
Verbraucher und Gesundheitsschutz im Mittelpunkt des Bemtihens zu stehen haben. Dies muB gewahrleistet 
sein, und gleichzeitig mtissen wir dafiir sorgen, daB bei der Umsetzung auch die VerhaltnismaBigkeit der 
Mittel gewahrt wird. Wichtig war fiir mich auch der Hinweis, daB es nicht allein urn BSE geht, sondem es 
geht im Sinne von Vorsorge, Gesundheitspolitik und Tierseuchenbekampfung auch darum, generell Sorge 
dafiir zu tragen, daB alle moglichen pathogenen Keime kein Gefahrdungspotential mehr darstellen. Der 
Hinweis, daB wir tiber die Richtlinie hinaus einen Hygienekatalog fiir diesen Bereich aufstellen sollten, 
nachdem wir das bei Fleisch und Milch sehr detailliert his in die Betriebe hinein getan haben, ist nach meiner 
Auffassung eine interessante Anregung. 

Das Parlament hat sich dari.iber hinaus von Anfang an immer fiir hochstmogliche Standards nach dem Stand 
der Technik eingesetzt. 1m Bericht Garcia, abgestimmt im Januar 1993, haben wir uns bereits fiir die 133°C, 
20 Minuten und 3 bar ausgesprochen. Hier gibt es nichts zu deuteln! Unabhangig von der Frage, wie wir mit 
moglicherweise vorhandenem Risikomaterial umgehen sollten, gibt es hier keinen Rtickschritt, sondem wer 
diese Standards nicht umsetzen will - das sage ich jetzt sehr deutlich als personliche SchluBfolgerung -, der 
muB den Weg in die Verbrennung gehen, wenn er es denn will und sich diesen Luxus leisten kann. 

Ich mochte dann noch ein wenig problematisieren, weil ich glaube, daB wir im Parlament weiterhin 
Diskussionsbedarf haben, auch aufgrund der aktuellen Vorschlage der Kommission. Ob es wissenschaftlich 
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wirklich moglich ist, eine so strikte Trennung von high- und low risk-Material vorzunehmen bzw. generell 
von Risikomaterial, ist nicht klar. Unklar ist femer, ob man nicht auch die Empfehlung, die die OlE im 
Zusammenhang mit der Definition von gefahrlichen, weniger gefahrlichen oder relativ risikofreien Regionen 
ausgesprochen hat, starker in unsere Debatte im Parlament einfiihren so lite. Denn wie wollen Sie auf Dauer 
einem Verbraucher erklaren, daB Sie einen Teil des Tieres sozusagen als potentielles Risikomaterial 
definieren, die andere Halfte soil aber gesund sein, und die soli er mit GenuB essen konnen? Ich habe da ein 
Erklarungsproblem. Das ist zumindest meine Erfahrung, die ich im Rahmen von Veranstaltungen gemacht 
habe. 

Die Frage, ob es zulassig ist, Drittstaaten die Definition der sicheren Herkunft zu erlauben und dieses mit 
Blick auf die Philosophie des Binnenmarktes EU-intem nicht zuzulassen, bedarf meiner Auffassung nach 
einer intensiven Debatte. Zu den hohen Standards gehort, Tiermehl nie und nimmer an Wiederkauer zu 
verfiittem. Herr Professor Dormont, Sie haben bei der Anhorung im UntersuchungsausschuB sozusagen die 
Sicherheitsschltissel definiert: Das Ausgangsmaterial, die hohen Standards und das Verfiitterungsverbot an 
Wiederkauer. Das sind eigentlich die drei Elemente, urn die es geht, wenn wir dieses Recycling-System 
sauber machen und auf die sichere Seite stellen wollen. 

Es scheint, als mtisse die Verwertung der Kadaver und der gefallenen Tiere nicht nur aus Grunden der 
Gesundheitsvorsorge, sondem auch im Hinblick auf die gesellschaftliche Akzeptanz von uns allen sehr 
intensiv diskutiert werden. Nattirlich weiB ich als Landwirt, daB es einen Unterschied macht, ob eine Kuh an 
einer Stoffwechselerkrankung krepiert und umfallt, oder ob es ein Tier ist, das medikamentos behandelt 
worden ist. Dieses dann im Praxisbetrieb aber zu unterscheiden, ist in der Tat ein Problem, und deswegen 
sollten wir uns hier doch auf die sichere Seite stellen. 

Ftir mich waren die Ausfiihrungen von Herm Sundlof von der Food and Drug Administration sehr 
aufschluBreich und interessant. Herr Sundlof, gestatten Sie mir eine kritische Bemerkung. Ich habe neulich 
eine hit list der potentiellen Gesundheitsrisiken gesehen, die durch menschliche Emahrung entstehen konnen, 
erstellt von der Food und Drug Administration. Ganz vome stand, daB die Menschen im Prinzip zu viel essen 
und trinken. Dann kamen sehr schnell die pathogenen Keime, dann kamen andere Einfltisse, die nichts mit der 
landwirtschaftlichen Urproduktion zu tun haben, aber mit unserer Industriegesellschaft. Ganz zum SchluB 
kamen die moglichen Auswirkungen der Wirkstoffe im Bereich der Pflanzen- oder Veterinarmedizin. W enn 
Sie jedoch diese hit list im Zuge Ihrer Untersuchungen selbst aufgestellt haben, verstehe ich in der Tat nicht, 
daB Sie im Bereich der Definition von Standards bei der Tiermehltechnologie noch nicht so weit sind, wie Sie 
es im Sinne der Gesundheitsvorsorge eigentlich sein mtiBten. 

Angesichts der Debatte, die wir auch im Europaischen Parlament tiber die Hormone, tiber BST fiihren, noch 
ein Hinweis. Wie immer wir jetzt im Detail die wissenschaftlichen Analysen werten, so mochte ich unseren 
Handelspartnem doch eines sehr deutlich sagen: Das Europaische Parlament hat nach dem Vertrag von 
Maastricht die Kompetenz, tiber ktinftige WTO-Vereinbarungen abzustimmen. Wenn wir nicht zustimmen, 
gibt es keine Ergebnisse und keinen neuen Vertrag. Diese Elemente des vorsorgenden Verbraucher- und 
Gesundheitsschutzes sind fiir das Europaische Parlament ein hohes Gut. Im Vertrag von Amsterdam wurden 
Gesundheitspolitik, Veterinar- unnd Pflanzenschutzfragen der Mitentscheidung des Parlaments unterstellt, 
und das Parlament wird sich in Zukunft im Interesse der Btirgerinnen und Burger seiner Verantwortung ganz 
massiv und engagiert stellen. Es kann nicht sein, daB wir uns im Interesse der Verbraucher- und 
Gesundheitspolitik urn hohe Standards und urn Vorsorge bemtihen und daB diese Bemtihungen durch Druck 
von auBen - welcher Art auch immer - unterlaufen werden. Im tibrigen ist das fiir den Agrarstandort Europa 
moglicherweise ein zusatzlicher Kostenfaktor, den wir auf dem Markt nicht unbedingt wieder einholen 
konnen. 

Es gibt - und die Debatte wurde zum Ende ja noch einmal richtig spannend - noch Widersprtiche zwischen 
den Aussagen von Dr. Taylor und Dr. Riedinger. Ich kann das nicht bewerten, aber ich halte es fiir absolut 
notwendig, daB die wissenschaftlichen Ausschtisse diese Dinge in einer transparenten Form aufgreifen, 
moglichst bald weiter diskutieren und uns auch als Parlamentarier dartiber informieren, zu welchen 
detailierten Bewertungen sie gekommen sind. All dies ist auch fiir die Fragen, wie das eigentlich in den 
Regionen ist, wie sicher bestimmte Inaktivierungsverfahren sind, auch fiir die Position des Parlaments von 
extrem wichtiger Bedeutung. Leider Gottes haben wir sowohl mit der Kohorten-Studie als auch mit der einen 
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oder anderen Untersuchung tiber Gelatine nicht immer die besten Erfahrungen gemacht. 

Der Vorschlag, nicht nur die Kontrollen voranzubringen, sondern auch einen Test einzufiihren, wie von Dr. 
Honikel und einem Vertreter aus Italien vorgeschlagen, ist sehr sinnvoll. Vielleicht sollten wir auch mit der 
Kommission sprechen, damit tatsachlich ein Ringversuch durchgefiirt wird, nicht nur in einem oder zwei 
Mitgliedstaaten, sondern sehr viel flachendeckender. Dann konnten wir nicht nur im Hinblick auf die 
Technologie, sondern auch im Hinblick auf das Material beweisen, daB es sauber und verwendbar ist. Damit 
konnten wir eine entsprechende Testreihe vorlegen, die in Zukunft in der Praxis flachendeckend Anwendung 
finden konnte. 

Ich stelle mit einer gewissen Befriedigung fest, daB nach den Ausfiihrungen von Professor Pascal die jetzt 
vorgenommene Umorganisation der wissenschaftlichen Beratung - Trennung der Gesetzgebung von der 
wissenschaftlicher Beratung, Sie kennen all diese Details - anscheinend von der wissenschaftlichen Seite 
ebenfalls positiv gewertet wird. Wir schauen uns zunachst einmal an, wie das in der Praxis in Zukunft 
funktioniert, und wir werden dies auch als Parlament sehr interessiert begleiten. 

Die Frage der Produktsicherheit, der Produktgarantie und der Haftung wurde nicht diskutiert. Dies steht aber 
im September auf der Tagesordnung des Ad-hoc-Ausschusses, neben einigen anderen wichtigen Fragen. 

Im Zusammenhang mit den Schlagzeilen, die uns heute ein biBchen iiberrascht haben, stelle ich fest, daB 
natiirlich wieder die Gefahr besteht, daB durch hypersensible und iibertriebene Reaktionen der Offentlichkeit 
wieder Schaden entsteht, daB iiberreagiert wird. Es ware sinnvoll und wichtig, wenn wir in der nachsten 
StraBburg-Plenartagung von Herrn Kommissar Fischler, den Generaldirektoren der Kommisson, Herrn 
Cunningham und Herrn Boden als dem amtierenden Ratsprasidenten weitergehende Informationen dariiber 
erhalten konnten, wie sich der Fortgang der Ermittlungen in diesem Zusammenhang darstellt. Ich halte es fiir 
notwendig, daB hier auch zugegriffen und geahndet wird, so schnell es irgend geht. 

Nachdem ein in der Vergangenheit gut arbeitendes Verfahren aus Nachlassigkeit, Fehleinschatzung und aus 
vielen anderen Grunden gegen die Wand gefahren wurde, geht es nun darum, in einem ganz miihsamen 
ProzeB wieder Vertrauen aufzubauen zu den klaren Bedingungen, und ich habe versucht, das zumindest in 
Ansatzen zu beschreiben. Nachhaltigkeit der Wirtschaftsweise, Prioritat fiir den Verbraucherschutz: Wenn wir 
diesen Weg gemeinsam gehen, gibt es letztendlich - zumindest langfristig - gemeinsame Interessen von 
europaischen Verbrauchern und Landwirten. 

Dieses nun in einem miihsamen ProzeB wieder zuriickzugewinnen, ist eigentlich auch Aufgabe des Ad-hoc­
Ausschusses BSE, war Aufgabe dieser Tiermehlkonferenz. Wir wollten bei einem delikaten und 
zugegebenermaBen schwierigen Thema klarmachen, daB wir nichts zu verbergen haben, sondern daB wir die 
Karten offenlegen und versuchen, W ege aufzuzeigen, wie verniinftige Perspektiven und eine okologisch und 
okonomisch verantwortbare Entwicklung auf den Weg gebracht werden konnen. 

Ich glaube, daB wir mit dieser Veranstaltung einen wichtigen Beitrag zur Meinungsbildung in den 
europaischen Institutionen geliefert und auch der europaischen Offentlichkeit dokumentiert haben, daB die 
groBe Mehrheit bereit und fahig ist, die Konsequenzen aus der BSE-Krise zu ziehen und Sorge dafiir zu 
tragen, daB so etwas in Zukunft nie wieder vorkommen moge! 

(Beifall) 

Dormont. - Merci, Monsieur Boge. 

La conference est ainsi cloturee. Je souhaite a tous un bon retour dans votre pays d'origine. 
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